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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


Comité de télévision auprès de la direction générale 
de la radiodiffusion-télévision française. 





Le secrétaire d'Elat à Ja présidence du conseil, ehargé de l'infor 
malion, 

Vu Je décret no 593-606 du.6 juillet 1953 EL délégation d'a 
tions au secrétaire d'Elal à :a présidence du conseil, chargé d: 
mation ; 

Vu le décret nè 53-532 du 29 mai 1953 .portant institution 6! orsa. 
nisation d’uu conseil des programmes et de comités sp 
auprès de la direction générale da la radiodiffusion-télévision ! 
çaise; 

Vu l'avis du conseil des programmes, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés, à compter du 9 septembre 4959, me:nhres 
du comité de télévision auprès de la direction générale de la radio 
diffusion-télévision française : 

MM. Maurice Bessy, journaliste, 
Pierre Bourgeois, directeur général de Pathé-Marconi. 
Louis Cros, directeur du centre national de documentation péda- 
gogique. 
Jean belannoy, metteur en scène cinérmatographique, pré-ident 
des metteurs en seine. 
Pierre Descaves, adininistrateur général de la Comédie Fran- 
çaise. 
re Dumesnil, président d'honneur du syndicat national des 
acteurs. 
Roger Ferdinand, auteur dramatique, président de la socic'é des 
auteurs, compositeurs dramatiques. 
Mme Mary Morgan, directrice du théâtre Saint-Georges. 
MM. Max de Rieux, directeur de la mise en scène de l'Opéra 
Jean Vertex, homme de lettres. 
Albert Willemetz, président de Ja société des auteurs, compos- 
teurs, éditeurs de musique, 
Maurice Yvain, compositeur, 1nembre honoraire de la suckté 
des auteurs, compositeurs dramatiques. 


Art. 2, — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran. 
Çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1953. 
ÉMILE HUGUSS. 














MINISTERE DE LA JUSTICE 





Compétence de la commission de reclassement des magistrats. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du 7 février 1953 tendant à la réparation des préjudices 
de carrière subis par certains fonclionuaires, et notamment 
l’article 3 de ladite loi; 

Vu l’ordinnance du 29 novembre 19%4 concernant la intégration 
des magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires révoqués, 
mis à la retraite d'office, licenciés on rétrogradés; 

Vu l'arrêlé du 31 août 1914, modifié le 7 septembre 1944, instituant 
une cormmission de reclassement des magistrats; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 4944 conférant à la commission de 
reclassement des magistrats les attributions de Ja commission pré- 
vues par l'article 3 de l'ordonnance susvisée du 29 novembre 19H; 

Vu l’arrété du 3 juillet 1953 portant désignation des membres de 
la commission de reclassement des magistrats instituée par l'arrêté 
du 31 août 1944, 


Arrête: 

Article unique. — La commission de reclassement des magistrais 
instituée par l'arrêté du 31 août 1944 et dont la composition à étc 
complétée par un arrèté du 3 juillet 1953, 2st égaie-ment compétente 

our examiner les recours formés au titre de la loj du 7 février 
953 par les fonctionnaires des services judiciaires. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1953. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la jusiice, 
et' par délégation: 
Le directeur du personnel et de l@æ comptabilité, 
1.-L, COSTA. 


le 8 
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k ! Bouvery (Jacques), Capitaine, 3° bataillon de parachulisles ca:oniaux 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Administrateurs civils. 





par arrêté du président du conseil et du ministre de l’intérieur 
en date du 9 septembre 1953: 

sont nommés administralenurs civils de classe exceptionnelle 
les administrateurs civils de 1° classe dont les noms suiven!: 


Administrateurs civils en fonctions à l'administration centrale. 


MM. Piolet (Pierre), le 2 janvier 1952. 
Orouauit (Jean), le 2 janvier 1953, 
Bille (Roger), le 2 janvier 1993. 
Moureau (Jacques), le 1° janvier 1953, 


Administrateurs civils en fonctions au gouvernement général 
de l'Algérie, 


MM. Auriel (Georges), le 2 janvier 4953. 
Schuflenecker (Roger), le 2 janvier 1953. 


Administrateur civil en service détaché, 
M. Vinalie (Jean), le 4e janvier 1953. 


Sont nommés administrateurs civils de {re classe, les adrninistra- 
teurs civils de 2 classe dont les noms suivent: 


Administrateurs civils en fonctions à l'administration centrale. 


MM. Hardy (Christian), le fer janvier 1953. 
Singer (Jean), le 1er janvier 1953. 


Administrateurs civils en fonctions au gouvernement général 
de l'Algérie, 


MM. Testud (Roger), le 29 mars 1953, 
Paris (Jean), le 14 avril 193. 


Administrateurs civils en service détaché, 


MM. Paoli (Lucien), le 25 mars 1953. 
Bornecque (Edouard), le fer janvier 1953. 
Thirion (Maurice), le {er janvier 1953. 


Sont nommés administrateurs civils de % classe les administra- 
teurs civiis de 3° classe dont les noms suivent: 


Administrateurs civils en fonctions à l'administration centrale, 


MM. Boitel (Claude), le 21 juin 1953. 
Macabet (Alcide), le {er janvier 1953, 
Gorce (Henri), le 1er janvier 1955, 
Rochet (Jean), le 21 juin 1953. 


Administrateurs civils en service délaché. 


MM. Thill (Albert), le 4er janvier 1953. 
Pares (André), le 1e janvier 1953, 
Berard (Raymond), le 1er janvier 1953, 
Beguin (Jacques), le 21 juin 1953. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée. 


——— 


Par décision no 44 du 3 septembre 1953, prise sur la proposition 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre de la 
défense nationæle et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée, 


INDOCHINE 
(Régularisalions.) 


Anderhuber (Raymond), lieutenant, 4% bataillon du 2% régiment 
étranger d'infanterie. 

Astorg (Pierre), capitaine, 4# bataillon de parachutistes la (T. M.). 

Audemard d’Alancon  (Jean-Louis-Eric), lieutenant-colonel, chef 
d'état-major des farces terrestres du Laos. 

Pal (Paul), sergent-chef, 50% compagnie supplétifs militaires. 

Bloch (RenéClémentŒugène), chef de bataillon, % bataillon étran- 
Ger de parachutistes (T. M.). 

Bouali ben Mohamed, brigadier, 6 spahis maroca:ns, recrutement de 

Rabat, mle 2793/47. 





(T, M.). 

Capeyron (Roland - Henri - Georges), capitaine, 13 dem! - brigade de 
légion étrangère (T. M.). Cette cilation annule et remplace la 
Citathn à l'onre no & du > janvier 1953, 

Chia Long, commandant de partisans, groupement de commandos 
mixtes aéroportés, 

Chia Xang, commandant de partisans, groupement de commandog 
mixtes aéroportées, 

Coquelet (Henuri-Georges), capitaine, 5e bataillon de chasseurs 140- 
tiens (T., M). 

Da Passano (Pierre-Jean-B ptiste), chef d'escadron, forces terrestres 
du Sud-Viet-Nam (T. M). 

Debalt (Josephi, 2 classe, {er bataillon du 25° régiment de mawhe 
de tirailleurs sénégalais, 

Duonzg-Kinh-Su, lieutenant supplétif, forces supplétives troupes cad- 
daistes 

Fillaux (Marcel-Paul-René), lieulenant-<olonel, zone opéralionnel:6 
de Xjeng Khouang (T, M.). 

Fillaux (Marcel-Paul-René), lieutenant-colonel, 5% régiment élranger 
d'infan'erie (T. M}. 

Foulon (Pierre-André), leutenant, 2° régiment étranger d'infan- 
{erie. 

Jacquot (Marcel-Marie), colonel, groupe mobile Centre-Viet-Nam, 

Houm Phanh Norasing, capitaine, 5° bataillon d'inf 

Kern (Giaude), lieutenant, E. M. forces terrestres du Laos (T. C.}, 

Kham Hou, lieutenant, fer bataillon de parachul'stes lao. 

Khon, adjudant supplétif, groupement de commandos mixles aéro- 
portés, 

La Haba, fre classe, fer bataillon du 21° régiment de marvhe dé 
tira Aleurs sénégalais. 

Laplace (André-Marie), 2e classe, fer ba'aillin du 2: régiment de 
marche de tirailleurs sénégalais. 

Lefebvre (Emile-Jean!, chef de balaillon, zone opérationnelle du 
Tranninh (T. M.). 

Le Fur (Yves-Marie), sous-lieutenant, fe bataillon de parachulstes 
la0, 

Leyrand (Ienri-Gaston), % classe, {®r balaillon du 2% régiment de 
marche de tirald'eurs sénéga!ais. 

Lieu (Phan), maréchal des logis chef, 1er régiment étranger das 
cavalerie. 

Maragi (André), capilaine, 71° compagnie de Q. G. (T. M 

Marlic (Roger-Joseph), chef de bataillon, commandant du secteur 
du Haut-Mekong. 

Marti (François), adjudant-chef, 27° régiment de ürailleurs algé- 
riens. (T., M 

Mazza (Léopold), lieutenant, inlendance: opéralionnelle des forces 
terrestres Nord-Viet-Nam. 

De Monicaut (François-Xavier), lieulenant, 2e bataillon du.2 régi- 
ment étranger d'infanterie. 

Moreau (Lucien-André), lieutenant-colonel, forces terrestres du Lans, 

Nnia Da, cormmandant de partisans, groupement de conanandos 
mixtes afroportés, 

Ning Tong, commandant de partisins, groupement de commandos 
mixtes aéroportés, 

Noblet (Robert-Albert-Auguste), colonel, compagnie de comimnanes 
dement de la zone Ouest, (T, {( 

Novel (Georges-Armnand), lieutenant, 2/6% régiment d'artillerie 
d'Afrique. 

Ouchene Hacène, adjudant, 27% bataillon de tirailleurs alzériens, 

Pennacchioni (Joseph}, capitaine, bataillon de marche du 22 régi- 
ment d'infanterie coloniale. (T. M.) 

Pevronnet (Charles), capitaine, 7° bataillon de chasseurs Juoliens. 
(T. M.) 

Phuoc Do Huu, sergent, forces supplélives, compagnie n° 266 

Plantec (Lucien), sergent-chef, 23e balaillon de tirailleurs algériens, 
(T.M.) 

Queran (François-Alain), sergent-chef, 5e balaillon de chasseurs 
liens. 
kaberin (Jean-Henri), lieutenant-colonel, 2e division de marrhe du 
Tonkin. 
ossi (Placide-Denjs)}, adjudant-chef, encadrement des forces sup- 
plétives du secteur de Nha Trang. (T. C.) 

Rother (Erich), sergent, fe bataillon du ?° régiment étranger d'infan- 
terie, 

Salini (Marius), médecin lieutenant, service de santé des forres 
terrestres du Centre-Viet-Nam. 

Seurat Raymond-Georges), capilaine, 3° bataillon d'infanterie 
lao, (T. €.) 

Thao Boun Leut Sanichanh, capitaine, 5° balaillon d'infanterie 
lao, 

S. A. R. Tiao Rattana Panya, chef de la province de Louang 
Prabang 

S. E, Tiao-Souk, préfet de Louang-Prabanz 

long Pao, commandant de partisans, groupement de commandos 
mixtes aéroportées. 

Toulemont (Pierre-Jean-Laurent), capitaine, 6° bataillon d'infanterie 
lao. (T. M.) 


la0- 
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Touim, commandant de partisans, groupement de commandos mixtes 
aéruportés. Décret du 2 septembre 1553 portant promotion dans l’ordre national 


Varoqui (Raymond), maréchal des logis-major, 7te compagnie de 
0. G. CT, M.) 

Villiers-Moriame (Marcel), lieutenant, compagnie de transport de 
quartier général. (FT, C.} 

Wisdorff (Jacques), chef de bataillon, 2/3* régiment étranger d'in- 
fanterie. (T. M.) 

Yembila Dieguemdé, caporal, 1er bataillon du 25° régiment de marche 
de tirailleurs sénégalais, 

Yem Luu, sous-heutenan!, commande 705. Cette citation annule et 
remplace la eilation à l'ordre ne 449 du 15 maj 1%. 

Youa Pao, commandant de partisans, groupement de commandos 
mixtes aéroportés. 
Ces eilations comportent l'altribution de la Croix de guerre des 

Maires d'opérations extérieurs avec palme 
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Décret du 2 septembre 1953 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2 septembre 1953, rendu sur la proposition 
du président du censeit des ministres et du ministre de la délense 
nationale et des forces armées, vu la déclaration du eonseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur en date du 17 août 1953 tant que 
les promolions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décreis et règlements en vigueur, sont élevés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, au titre civil sans traitemenl, les 
chels el agents français musulmans d'Algérie désignés ci-après: 


A la dignité de grand officier. 


Ghezal Saïd ben Mohamed, barhagha honoraire, territoire militaire 
de Ghardala; 51 ams de services. Commandeur du 7 octobre 1%6. 
Ali-Cherif Cherif ben Mohamed, bachagha, caïd des Outed Abdelkrim, 
territoire militaire d’Aïn-Sefra; 37 ans de services, 3 campägnes,. 
Commandeur du 15 décembre 1945. 

Benmiloud Si Khelladi ould Si Mou!'ay, bachagha, caïd de classe 
“xcmplionnelle, terriloire mihtaire d'Aïla-Setra; 30 ans de services. 
Commandeur du 11 juillet 1945. 


— —————— 0 + 





Décret du 2? septembre 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 2 septembre 1%3, rendu sur Ja proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur en date du 17 août 1%5 portant que Îles 
pranetions et nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur, au titre civil 
sans lrailement, les chefs et agents français musulmans d'Algérie 
désignés ci-après: 

Au grade de commandeur, 


Agha Chikh. ben Abdallah ben Bousmaha, bachagha honoraire, 
annexe de Colomb-Béchar, territoire mililaire d’Ain-Selra; 42 ans 
de servives, 2 campagnes. Officier du 8 février 1946. 

Ferhat Ahmmido ben Lakhdar, bachagha, chef de la confédération des 
Larban, par intérim, à Laghouat, terriioire militaire de Ghardaïa; 
12 ans de services. Officier du 7 octobre 1946. 


Au grade d'ouflicier, 


Bekhelifa Mahmoud ben Mohamed, caïd du ksar d’Aïn-Madhi, annexe 
de Laghouwuat, terriloire militaire de Ghardaïla; 34 ans de services, 
à campagnes. Chevalier du 14 juillet 1956. 

Garemi Abdelkader ben Ahmed, tribu des Abadda Sofrane, annexe 
de Laghouat, ‘erriloire militaire de Ghardaïa; 2 ans de services, 
2 cœmpagnes. Chevalier du 9 avril 1990. Blessé, cité, 


Au orade de chevalier, 


Allouani Mohammed ould Aïssa, tribu des Mérinat, caïd de 3° classe, 
territoire militaire d’'Aïn-Sefra; 3% ans de services. 

Kadri Mohammed ould Benmahammed, caïd des Ouled Khelif, 
annexe de Méchéria, territoire militaire d'Ain-Selra; 30 ans de 
services. 

Lahrech Bachir ben Mohamed, caïd de 3e classe de la tribu des 
Oulad Laouar, territoire militaire de Ghardaïa; 24 ans de services, 
ji campagnes. Cité, 

Bendouma Mohamed ben Daoula, cald des Saïd Ouled-Amor, terri- 
toire militaire de Touggourt: 21 ans de services, à campagnes. 

Boussan] Laïd ben Amhamained, caïd des caïlds de la tribu des 
Chaamba boussaid, annexe d'Ouargla, territoire militaire des Oasis; 
21 ans de servires, 

Bendahman Eihadj Ahmed, eaïd des Ahl-Azi, annexe d'Ouargla, 
territoire militaire des Oasis: 22 ans de services. 


++ 








de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 2 septerhre 
1953, rendu sur les propositions du président du conseil des mincir 
du ministre de la délense nationale et des forces armées et du «ere! 
taire d’Elat aux forces armées (marine), vu Ja loi n° 49:4; jy 
25 avril 1949 et la loi n° 51-1371 du 4er décembre 1951 portant 
de contingents de Légion d'honneur et de médailles militaires +: 
faveur des personnels de l’armée de mer n'appartenant 1 
l'armée active, vu la déclaration du conseil de l'ordre naliur le 
la Légion d'honneur en date da 2% août 5953 portant que les dis. 
sitions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et regie. 
ments en vigueur, a été promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (décoration sans traitement) l'officier de marine n'apja: 
tenant plus à l’armée active dont le nom suit: 


(Pour compiler du 31 décembre 1961.) 
Année 1951 
Au grade d'ofjicier. 
CORPS DRS OFFICIERS DE MARINE 
M. le capitaine de corvelte de réserve Cochet (Robert-Jacques: 


2 ans 2 mois de services, dont 10 ans 2 mois dans la réserve, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 22 juin 1999. 












Par décret du Président de la République en date du 2 septembre 
193, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du cerré 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 29 juillet 197 
sortant que les dispositions dudit décret n'ont rien de eoniraire aux 
vis, décrets et règlements en vigueur, la croix de ehevalier de a 
Légion d'honneur (décoration à titre posthume) à élé conférée à 
l'officier marinier de réserve désigné ci-après: 


Au grade de chevalier. 


Lossouarn (Yves), maître princival canonnier de réserve, mi 
129.115.2. Ché à l'ordre de Ja marine nationale (décision n° 1% 
EMG,0. du 26 juin 1952), 


—— + 0 © ——— 


Par décret du Président de la République en date du 2 seplembrs 
1953, rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de Ja défense nationale et des forces armées et du secré- 
tuire d'Etat à la marine, vu Ja déclaration du conseil de l'ordrs 
national de la Légion d'honneur en date du 17 août 1953 portant 

ue les ge nr dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, 

écrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de ja L#gion 
d'honneur (décoration à titre posthume) a été conférée aux officiers 
désignés ci-après: 


Au grade de chevalier. 


MM. Milhe (Jean-Georges), lieutenant de vaisseau de réserve. 
Dujardin (Claude), ingénieur mécanicien de 3 classe de réserve, 


Ont été cités. 
a BP — 


Par décret en date du 2 septembre; rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur en date du 17 août 1953 portant que les nom 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, au titre civil sans traitement, les chefs et agenis 
indigènes des territoires militaires du Sud tunisien désignés ci-après: 


Au grade de chevalier. 


Si Mohamed ben Dahou ben Amor, chaouch du maghzen en retraite, 
cheikh honoraire de la fraction des Ouled Said, bureau des affaires 
indigènes de Zarzis; 44 ans de services. 

Si Messaoud ben Mohamed ben Dho, ex-bach chaouch de 1" classe 
du makhzen du Sud, bureau des affaires indigènes de Tataouine, 
36 ans de services. 

Si Ali ben Messsoud ben Grira, ex-bach chaouch du makhzen du 
Sud, bureau des affaires indigènes de Kébil; 27 ans de servxeti 
Blessé, Cité. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Régies d’avances. 


par arrêté en dale du 17 août 1953, une régie d'avances est ins- 
tuée auprès du centre national de parachutisme de biscarosse 
(service de l'aviation légère et sportive) pour le payement des 
dépenses de matériel urgentes, dont le montant ne dépasse pas la 
limite autorisée pour les achats sur simpie facture ou mémoire, 

Le montant maximy/im des avances susceplibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 200.000 F. 

{en sera justifié dans les conditions prévues par le décret ne 51- 
1% du 5 février 1951. 

Le régisseur est assujetti à un cautionnement et perçoit une 
indemnité de responsahilité, Le montant de ce cautionnement et 
de celle indemnilé est fixé duns les conditions prévues par l'anrèté 
du 12 septembre 1952. 





7 
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Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 29 août 1953, M. Chancerel (René), agent 
contractuel, est nommé régisseur d'avances pour le ceutre national 
de parachutisme de biscarosse. 


-+ © +- 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 13 août 1953, M. Barbier (Edouard), opérateur 
radioélectricien, en disponibilité depuis le 16 juin 1951, est réintégré 
dans son emploi à compter du {°° août 1952. 

Compte tenu d'une interruption de 2 ans 1 mois 15 jours, le point 
de départ de l'ancienneté de M. Barbier dans la ?* classe de son 
grade est reporté du 1er décembre 1919 au 16 janvier 1952. 


— D 0——— 


Par arrêté du 21 août 1954, les disposilions des arrêtés des 5 juin 
495 et 20 roai 1953, portant avancement au titre des années 1958 
à 1953 dans le corps des contrôleurs de la navigation aérienne, sont 
modilites ainsi qu'il suit, en <e qui concerne M, Gross (Vincent). 

M. G'oss (Vincent}, contrôleur de ;a navigation aftrivnne de 
{er échelon, bénéficiera pour son avancement ultérieur d'une boni- 
fcation de services militaires de 3 ans 3 jours. 

M. Gross est nommé : 

Contrôleur de la navigation afrienne de ?° échelon, à dater du 
je janvier 1918, comple tenu de 2 ans de services militaires. Ser- 
vices militaires restant à utiliser: 1 an 3 jours. 

Contrôleur de la navigation afrienne de 3% échelon, À dater du 
% décembre 1915, compte tenu de 11 mms 27 jours de services 
civils et 1 an 2 jours de services militaires (services militaires 
épuisés). 

Contrôleur de la navigalion æérienne de &e échelon, à dater du 
% décembre 1950. 

Contrôeur de la navigation aérienne de 5% échelon, à dater du 
3 décembre 1952. 

a D D —— 


Par arrêté du 13 août 1953, une majoration d'ancienneté de 12 jours 
esi attribuée à M. Salvateili (Alfred), ingénieur des travaux météo- 
rologiques, en application des dispositions de la loi n° 30-729 du 
21 juin 19% 

Toutes dispositions antérieures rontraires au présent arrêté sont 
annulées et remplacées par les dispositions ci-après: 

M. Salvatelli (Alfred) est promu: 

Ingénieur des travaux météorologiques de {re classe pour compter 
du 24 octobre 1950, comple tenu de 12 jours de majorations d'an- 
ciennelé au titre d'interné de la Résislance. Majoralions d'ancien- 
neké épuisées. A 

Ingénieur des travaux météorologiques de classe exceptionnele, 
Pour compter du 2: mai 1953. 

R.. présent arrêlé aura eflet pécuniaire à compler du 24 octobre 


— © 2 -2-————— 


Par arrêté en date du 13 août 195%, une majoration d'ancienneté 
de à ans 4 mois urs esi attribuée à M. Valentin (Julien), 
tdjoint technique de la météorologie, en application des disposi- 
lens de la loi ne 50-729 du 24 juin 1950. 

Toutes dispositions antérieures contraires au présent arrêté sont 
innulées et remplacées par les dispositions ci-après: 

M. Valentin (Julien) est promu: 

Adjoint technique de la météoro:ogie de 2% classe, pour compter 
Gu 9 août 4948 (compte tenu de 1 an k mois 22 jours de majorations 
d'ancienneté au titre d'interné et de déporté de la Résistance ; 
Majorations d'ancienneté restant à utiliser ? ans 11 mois > jours). 
_En application de l'article 2 du décret n° 51-29 du % lévrier 
(Gi, relatif aux dispositions Slaiulaires commun*s aux différents 
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corps d’adjoints techniques de l'Etat, M. Valentin (Julien! est classé 
11 197 janvier 1950 au % échelon du corps des adjoints &chniques 
de la météorologie ; l'intéressé conserve dans cet échelon une ancien- 
nelé civiie de { an 4 m oL rs el un reliquat de majorations 


d'ancienneté de 2 ans 11 mois # jours. 
M. Valentin (Julien) est pron 


t promu 
Adjoint technique de la météorologie de 4&° échelon, à compter 
du fe janvier 1950, comple tenu de 1 an 4 mois 2? jours d'ancieh- 
{ civile et de 19 mois 8 jours de majorations d'ancienneté, 
Majorations restant à u r ? ans 1 mois 20 jours 
Le présent arrèté aura effet pécuniaire à compter du 13 août 1953. 
+0 +— 








Ponts et chausséss. 





Par arrêté cn date du 4 septeynhre 19, M Legouz de Saint-Seine, 
ingénieur de 5° classe des ponts et chauswes, a é16 affecté à la 
Circonscription de l'air et des chemins de for du Maroc, à la rési- 
dence de Casablanca à compter du 17 octobre 19% 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret portant promotion et nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 8 septembre 195%: page 7949, 
2 colonne, au lieu de: « Vorel (Jean-RaymotWd) », lire: « Voge 
(dean-Raymond) ». 


e 
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Troisième avenant au cahier des charges de la concession d'ume 
distribution d'énergie aux services publics accordée le 1 septem- 
bre 1927 à la Société dijonnaise d'électricité aux droits de laquelle 
s'est trouvée substituée Electricité de France. 





Entre le ministra de l'industrie et de l'énergie, agissant au nom 
de l'Etat, en vertu de l'article % de la loi du 15 juin 196, 
D'une part; 


Et Electricité de France (E. D. F.), service national, établisse- 
ment public, créé par la loi du 8 avril 1946, ayant son eiège à 
Paris (8°), 6, ue du Fawbourg-Saint-Honçré, représcalé par 
M. Bernard Kuhn de Chizelle, chef du service de la distribution, 
en vertu de la déiégation de pouvoirs à lui consentie par 
M. Grezel, directeur de l'exploitation d'Électricité de France, par 
acte sous seing privé en date du fer février 1%9, M. Grezei ayant 
lui-même agi en vertu de la délégation de pouvoirs, avec faculté 
de substitution et de subdélégalien, qui lui a été consentie par 
M. Roger Gaspard, durecteur général, düment habilité aux lins des 
presemues, 

D'autre part, 
il a été corwenu et arrètf ce qui euit: 

Art. 1er, — L'article 9 du cahier des charges annexé à la convention 
en date du 1° septembre 1927, aux termes duquel une conces- 
sion est accordée par l'Etat à la Société dijonnaise d'électricité, 
aux droits de laquelle s'est trouvée substituée Electricité de France, 
modifié par les avenants du 23 décembre 19%29 et du 30 scplembrs 
1958, se trouve modifié comme suit 

«a La tension du courant mesurée aux points d'utilisation en 
service normal éera de 15.000, 45.000 ou 63.000 Volts, avec une toK- 
ronce de 7 p. 100 en plus ou en moins de la valeur exacte qui 
aura été indiquée à chaque abonné dans son contrat »t qui ne 
devra pas elle-même être différente de plus de 5 p. 100 de l'une 
des valeurs type ci-<dessus. » 

La fin de l'article reste sans changement, 

Toutes les dispositions concernant la tension de 45.009 Volts sont 
valables pour la nouvelle tension de 63.000 Volts. 


Art. 2. — MH est précisé que la signature du présent avenant ne 
fait pas obslacle au droit de revision du cahier des charges de 
concession qui sera ouvert en faveur des deux parties dès la publi- 
cation du nouvean cahier des charges type en application de l'arti- 
cle 37 de la loi du 8 avril 1946. 

Art. 3. — Le présent acte est exemmpté du droit de timbre en 
vertu de l'article 100% du code général des impôts et dispensé de 
la formalité de l'enregistrement en vertu de l'article 20 de 
l'annexe III dn même code. 

Les trais d'insertion au Journal officiel seront À la charge d'Elec- 
tricité de France. 

Fait à Paris, le 9 juin 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Pour Electricité de Franee : 


Le che] du service de la distribution, 
Lu et spprouvé : 
B. KUYN DE CHIZELIE. 
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Liste d'admission à l'école technique des mines de Douai. 


Par arrêté en date du 4 septembre 1963, sont admis à la suite des 
examens de 1953 comme élèves à l'école technique des mines de 
Douai les candidats dont les noms suivent, savoir, par ordre de 
mériie: 


1 Leclereq (Claude). 15 Delannois (Pierre). 
2 Koch (René). 17 Dussart (Serge). 

3 Guilain (bifier). 18 WHuleux (René). 

4 Slanislawiak (Gzrslaw). 19 Caron (René). 

5 Lagache {Louis}. 20 Kiomski (Edmond). 
6 Guilla nn (Paul). 21 Longhi (Romano). 
7 Roye (René). 21 Michel (Claude), 

8 Bouchez (Charles). 23 Baux (Marcel). 

Q Vergnes (Sylvain). 21 Croize (Gérard), 

10 Chevalier (Jean). 2%, Sigal (Rober!). 

41 Gertauwda (Célestin). % Deltruel (R2bert\. 
12 schle mer (Pierre). 27 Bataille (Charles). 
43 Borla (René), 2% Forissier (Augustin), 
45 Kunikowski (Bernard). % Deville (Pierre). 

15 François (Damiel). 





M. Longhi (Romano), ci-dessus désigné, de nationalité italienne, 
est admis en qualile d'élève étranger el autorisé à suivre les cours 
comme interne, conformément aux dispositions du titre IH de l'ar- 
rêté du 18 juin 1942 modifié par arrêté du 18 mars 1%2, fixant les 
conditions d'admission à l'écoie technique des mines de Douai. 

Sont ajournés jusqu'en 495%, en ce qui encerne l'examen du 
second degré, les candidats ef-après désignés, savoir : 

M. Carli (Francois), reçu à l'examen du premier degré du concours 
d'adinission de 1952, 

MM. C'oez (Pierre), Casciola (Jean-Claude), Debonnet (Camille), 
Macurt (Francis), Szczepaniak ‘Zémon), reçus à l'examen du pre- 
mier degré du concours d'admission de 1953. 

ls devront justifier de l’accomplissement du stage obligatoire de 
travail rémunéré, dans les mines. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 53-827 du 11 septembre 1953 portant revision 
d'indemnités allouées à des personnels relevant de la 
direction générale des eaux et forêts. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur, 
du secrélaire d’Elat au budget et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
lililaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 51-768 du 14 juin 1951 portant revision d’in- 
demmnités alloutes à des personnels relevant de la direction 
générale des eaux et forêts; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1e, — Les articles 2 et 4 du décret susvisé du 14 juin 
1951 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 
« Art. 2, — Les taux annuels maxima de cette indemnité 
sont 1ixés ainsi qu'il suit: 
« Chefs de district des eaux et forèts...... voseosee. DRE. 
« Agents techniques des eaux et forêts de: 
« 7% et GC échelons.......5:......e cdonvoauesnée CS 
« 5° et 4° échelons... cocosedesséctesennsee «+ 45,000 


eXL. P EL TO ON. roc tetestes vocéson . ONU 
« Adjoints forestiers de: 

a 1, 2, 3°, 4° et 5 Classes... .....cccococcce - O0, 00D 

« Ge et 7° classes... ......0.0 0 csése sosssssessee 45.000 

a 8 ot 97 CDS... csssocne s... 36.000 
« Commis principaux des eaux et forêts de: 

« Echelon exceptionnel, 11°, 10°, % et 8° éche- 


MS is econteses ai edit ccdidouredecs eus CARS 
« Nr Dion... nus. bi site. Li ho sv de à d secovééoé ‘OS 
« Commis des eaux et forèts................... 36.000 ». 


« Art. 4. — Les crédits nécessaires au payement de ces indem- 
nités seront calculés par application du taux moyen annuel de 
39.000 F pour la totalité de l'effectif des chefs de district des 
eaux et forêts, agents techniques des eaux et forêts, or 
forestiers, commis principaux et commis des eaux et forêts 


en service dans les départements du Haut-Khin, du Bas-Rhin 
et de la Mosel!'e et pour le dixième de l'effectif de ces person- 
nels en service dans les autres départements ». 





Art. 2. — Le présent décret prend eflet à compter du {er jan. 
vier 1954. | 


Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre :,, 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à là 11,° 
sidence du conseil sont as. chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Josnal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1953, 





JOSEFPH LANIFI. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDOT.  # 
Le ministre de l'inté sieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉ/LAT. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Elat au Lulyet, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


+0 





Eaux et forêts. 


Par arrêtés en dale des 17 juillet 1953 et % août 1953, sont nd 
à faire valoir leurs droits à la retraile, aux dates ci-après 
Le chef de district des eaux et forêts dont le nom suit 


17 août 1953: M. Vallier (Jean), à Cluses (Haute-Savoie), . «t 

ne 13, inspection de Fonliineb'eau. 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms <u vent: 

18 août 193: M. Porte (Pierre), à Dompierre-sur-Nièvre (\i \: 
triage ne 70, inspection de Nevers-Sud. 

2 août 1953: M. Muller (Eugène), à Saint-Martin-du-Bosc !°« 
Intérieure), triage n° 8, inspection de Dieppe. 

28 août 1953: M. Payer (Jules), à la Broque (Bas-Rhin), son 
forestière d’Albet, triage ne 138, inspection de Schirmeck. 

1e septembre 1953: M. Aubry (Gustave), à Loray (Doubs: ve 
ne 62, inspection de Besançon-Æst. 
—0- © 8—— 


Par arrêté en date du 21 août 1959, M. Russeuil (Pierre), agent 
technique slagiaire des eaux et forèts à Saint-Euslache é- 
Savoie), est exclu définitivement du servce. 

La présente décision prend eflet à compter du lendemain de sà 
notification à l'intéressé. 


LL — © @ © ——— 





Par arrêlé en date du 25 août 1953, est rapportée la nom n à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation € lle 
qualité de M. Pietri (Jean-Michel), à San Gavino di Garbini te, 
nommé agent technique des eaux et forêts à Bastelica à 
maison forestière de Pinèla-Snd, triage ne 83, imspectlion des eau 
et forêts d’Ajaccio, candidat militaire, non acceptant. 





à © ©———— 
Par arrêté en date du 2% adût 1953, est rapportée la nom on 
à l’emplri d'agent technique des eaux et forêls et l'affectation en 


celte qualité de M. Bard (Adrien), 6, place Hoche, à Oran fAlsére, 
nommé agent technique des eaux et forêts à Châteauneuf-de-Rarkon 
(Lozère), triage n° 68, inspeclion des eaux et forêts de Mende 21, 
candidat mililaire, non acceptant. 





Par arrêté en date du 2% août 1953, les arrêtés ministériels des 
5 mars et 22 juin 1953 sont rapportés en ce qui concerne Ja re#n 
lion à l'emploi d'agent technique des eaux et forèts et les affecla- 
lions en cette qualité de M. Vasseur (Léon-Arthur), gendarme à 
Machauit (Ardennes), nommé à Signy-l’Abbaye (Ardennes), masm 
foréstière des 4-Frères, triage ne 39, inspection des eaux el fortls 
de Mézières, non acceptant. 

ee + 





Liste de répartition entre les quatre écoles des candidats admis 
comme élèves réguliers aux.écoles nationales d'agriculiure en 


1953. 
Ecole nationale d'agriculture de Grignon. 
4 Mailhe (Pierre). 18 De Parceyaux de Tronjoly 
5 Boudon (Gérard). (Sané). 
10 Henensal (Pierre), 9% Aubineau (Michel). 
42 Couilloud (René). 23 André (Denis). 
— Jouannean (Robert). 2 Cosnier (Philippe). 
— Merenda (Serge), 26 Maitrot (Georges). 
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1 Angrand (Pierre). & Glasson (André), 123 Rafi (Alain). 201 Monteuuis (Bernard). 
"# Tartiere (Hubert). 62 Musnier (Alain). 13 Chevillutte (Roger). 207 Magnier de Maisonneuve 
31 Crussaire (Jean-Marie). 63 D'avian de Ternay. (Gaëtan). — Ramond (Claudie). (Alban). 
31 Carlotti (René). @ Goulas (Jean-Pierre). 135 Bobo (Philippe). 29 Babillot (Alain). 
35 Alexandre {René). 66 Heintzmann (Victor). — Malet (Jacques). 21 Petit (Rernard). 
_— Finti (Georges). — Tirel (Jean-Claude). 157 Arnoux (Paul-Henri) 223 Guillemin {Jean). 
2 Mathias (Pierre). 63 Devillers (Pierre). 113 De C bla de (Bert E 23 Duplessis-Kergomard 
30 Ferranet (Maurice). 69 Gaïillardon (Jacques) { | nd “hote (Rémi 
_— Le Masson (Guy). 71 Boulurd (Georges). mt S 232 Galzin (Githert) 
43 Esteoule (Jacques). 72 Jérôme (Marc). 159 Rampeaux , ques). 256 Depagne (Jeanl 


— pousset (Bernard). 

65 Mares Trecesson. 

46 Cassahois (Georges). 

47 Buraschi (Jean-Louis). 

48 Ferte (Guy). 

#9 Domènge {Gilbert}. 

5 Pommier (Maurice). 

5? Bonneaud (Marc). 

54 Baville (Joseph). 

5% De La Lance d'Olkce (Jean- 
Louis). 

51 Devaud (Joël). 

5 Obaton (Michel), 


— Pic (Gérard). 

— Sirebler (Gérard), 
71 Achach (Chartes), 
— Le Filour (Jean). 
81 Lelonz {François\, 
82 Elkadiri Abdelaziz. 
81 Berrada Abdeslamn. 
— Chatenet (Guy), 
86 Pevre (André). 

87 Girauit (Bernard). 
— Rover (Guy). 

90 Ferte (Rémy). 


Ecole nationale d'agriculture de Montpellier. 


21 Bouat (Michel). 

8: Tallard (Jean-Claude). 
91 Gaflarel (Jean-Marie). 
93 Hoarau {Joseph-Michel). 
% Baychelier (Georges). 
— Chivracq (Jean). 

402 Ayral (Jean). 

413 UNaudebourg (Jean-Claude), 
417 Gomez (Lucien). 

419 Martel (Raymond). 

433 Brulfert (François). 

_— Guibouret {André). 

421 Kieinknecht {Henri). 
437 Caumeil {Michel}. 

— Lamoite (René). 

fit kassignot (René). 

483 Thouzellier (Pierre). 


456 Du PBreuil-Helion de La Gue- 


ronniere {Lione!). 
— Coitier (Michel). 
— bubalen (Jean). 


45? De Lagausie (Jean François). 


456 Mile Saladin (Andréc). 
57 Gibert (Willy). 

459 Mugnier (Gabriel). 

167 Maniere (Georges). 





169 Foltzer (Gérard). 

177 Thornas (Berugrd). 

179 Ly Bocar. 

182 Meyer (Claude). 

189 Mile Baudonnat (Claude), 

190 Mile Bouguereau 
(Jacqueline). 

199 Jacquet (Pierre). 

20 Audibert (Jean-Pierre), 

203 Signoret (Pierre). 

205 Barbeau (Philippe). 

M3 Veillat (Jean-Claude). 

215 lperti (Gabriel). 

— Palloure (Roger). 

217 Gasqueton {Martial}. 

218 Buloche (Jean). 

221 Ferrier (André). 

223 Le Hello (André). 

277 Roux (Louis). 

2% Teyssendier (Lucien), 

210 Henry (Yves). 

252 Frank (André). 

217 Henry (Pierre). 

218 Raymond (Henri). 

319 Ceruiti (Jean). 

252 Gouet (Phitippe). 


Ecole nationale d'agriculture de Rennes. 


9% Mie Villette (Yvonne). 

102 Mie Ranis-Teano (France), 

A0 be La Lande de Calou 
(François). 

— Lorgnier (Christophe). 

413 Sourdeau de Beauregard 
Grivel (Armand). 

4 Esperabe-Vignau (Pierre). 

123 Bergauit {Jcan-Paul). 

13 Gatecloux (Jeani. 

— Marchand (4oseph). 

132 Goujon (Claude). 

43 Capron (François), 

431 Olivin (Jean). 

443 Carbon (Henri). 

M6 Capron (Marcel). 


— De Cossé-Brissac (Maurice). 


— Poisot (Eric). 

453 Barbey (Patrice). 

159 De Dreux-Brézé (Pierre). 
463 Lang (Marc). 

461 Maguin (Jean-Pierre). 
465 Faurie {Michel 

166 Haitebourg (Michel). 

17 Sully (Hubert. 

A1 Gaïlard ([Michel). 

— Gérard (Claude). 


Ecole nationale 


9 Vassal (Louis). 

%6 Desbons {Jean-Jacques), 
100 Petit (Jean-Pierre). 

106 De Poncins {François}, 
110 Assouly {André). 





— Lougnon (Jacques)s 

179 Rouy (Yves). 

183 Ducros (Beruard), 

187 Moin (Michel). 

158 Naffrechoux (Yves). 

191 Des Courtits (Philippe). 

19% Lefebvre (Jacques). 

197 Phaiempin (Eanile). 

— Vinot-Prélontaine (Michel), 

200 Jamet (Bernard). 

%5 Bisson (Marcel). 

26 bescubes (Pierre). 

209 Fromentin (Gérard). 

211 Lepine (Marcel). 

213 Lalliard (Jean-Claude), 

218 Forget (Eric), 

— Robart (Guy). 

223 Monlagu (Guy). 

22% Denieuil (Dominique). 

2% Geslin (Bernard). 

230 Demolon Guignard de 
Saintons (Gabriel). 

— Seigneurin (Jean-Paul). 

233 Soyeux (Guy). 

236 Begon [Jean). 


255 Mlle Lenormand (Jacqueline). 





— Rive {Bertrand). 


d'agriculture d'Alger. 


— Journaux (Emile). 

— De Sauvan d'Ararmon 
{Melchior). 

113% Mercier (Claude), 

120 Beaudoin (Jean), 





Ivevran J La 


} 
ac — henaud (Roge 
167 Delon 
] 


s ‘Crard). — Tassin (François). 
131 De Chabot-Tram irt 313 Vincent (Bernard), 
Bernard). 244 Jean (René). 

— Fauconuier (Michel). 215 Ivaldi (Robert). 
179 Dubasque (Jean-Claude). 216 Couranjou (Jean), 
1355 Kirgener de Planta (Michel) 231 Franc (Xavier). 
— Therond (Francois). %»2 Bennis Mohamed, 
191 luraux {Michel}. 24 Goupil (Pierres. 


15 Warnery (Christian), 2% Duponteil (Alain), 
20) Meniaud (Pierrei. 2% Darte {Michel). 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Legs et donations. 


Par arrêté interministérie}, en date du 4% septembre 19:93, da 
ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat au budget, 
a élé ouvert, au ministre de la France d'outre-mer, en addition aux 


crédits ouver!s par la loi du 3 février 195%, un crédit de 33044 F, 
applicable uu chapitre 37-95 du budget du ministère de la France 
d'outre-mer, exercice 1933: « Emploi de fonds provenant de legs et 
donations », ane recette d'égal montant étant conslaltée pour pour- 
voir à cette dépense à la ligne: « Produits de legs ou de donations 
attribués à l'Etat ou à diverses administrations publiques », 


+8 -— 





Mise en position de mission d'un assistant technique contractuel 
au service général de l'information à Madagascar, 





Par arrêté, en date dn 31 août 1953, du ministre de la France 
d'outre-mer, M. Platon (Pierre), assistant technique contractuel du 
service général de l'information à Madagascar, est olarcé dans la 
posilion de mission à l'ile Maurice pour la période du 18 au 25 juin 
1953 (régularisalion). 

ee 





Eaux et forêts. 


Par arrêté, en date du ? septembre 1952, du ministre de la France 
d'outre-mer, M. Fouruols (Jean), conservateur, 3° échelon, du corps 
des officiers ingénieurs des s#aux et forèts de la France d'outre-mer, 
a été placé dans la position de détachement pour un an, à compter 
du 1% septembre 193, pour servir auprès de l'office des bois de 
l'Afrique équatoriale française en qualité de directeur géncrai dans 
les conditions fixées par l'arrèlé du 3 mai 1938, 

La retenne pour pension civiie à laquelle est astreint M Fournois 
et la contribution à laquelle est tenu l'office des bois de l'Afrique 
équatoriale française seront versées dans les renditions prévues par 
les décrets des 30 juin 1934, 30 octobre 1935 ét 25 février 1958. 


+e+— 





Enseignement. 


Par arrêté du 21 août 1953, M. Calas (Raymond), professeur à la 
faculté des sciences de Bordeaux, et M. de Bouillane de Lacoste 
(Henri). professeur à la faculté des lettres de Bordeaux, sont mis 
en position de mission auprès du haut commissaire de la Répu- 
bique en Afrique occidentale francaise en vue d'assurer la prési- 
— des jurys d'examen du baccalauréat pour la première session 
La durée maximum de ces missions est fixée à deux mois, 


— © &-— 


Par arrêté du 26 août 1953: 


M. Abeloos, professeur à la faculté des sciences de Marseille, est 
mis en position de mission auprès du hant commissaire de la Répu- 
blique à Madagascor, en vue de présider les jurys d'examen du 
baccalauréat, P. C. B. et M. P. C., à Tananarive, pour la première 
session de 193, 

M. Robequain, professeur à la faculté des lettres de Paris, est mis 
eu position de mission auprès du hant commissaire de la Répu- 
blique à Madagascar, en yue de présider les jnrys d'examen du bac- 
calanréat à Tananarive pour la premibre session de 41953. La durée 
maximum de ces missions est fliée à deux mois et demi. 


———— 0 &——— 















































, bem 


nr” cormmttis2er. 


 PAIIETRS 











8052 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Septembre 1‘: 3. 





Par arrêté du 31 asût 1953, M. Pouyanne,. profeséeur À la faculté 
de médecine de Bordeaux, est mis en position de mission auprès 
du haut commissaire de la République en Afrique occidentale fran- 
çase en vue de présider les examens de médecine de Ja {re session 
de 1955 à l'institut des hautes études de Dakar. 

La durée maximum de cette mission est fixée à un mois. 


+ & + 





Ports et rades. 


Par décision, en date du 2 septembre 1953, du ministre de la 
France d'outre-mer, M. MHavardi, dit Duclos (Yves), capitaine de 
dre classe des ports et rades de la France d'outre-mer, a eié main- 


tenu en service pour une période de trois mois à compler du 
48 mai 1953. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Modification de l'arrêté du 2 août 1949, pris en application de 
l'article 18 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée, 
organisant sur de nouvelles bases les allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés. 


— — 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, le ministre de 
l'agricuiture et le-secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance ne 45-170 Qu 2 février 14945 organisant sur de 
nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs salariés et 
modifiant le régime des pensions de vieillesse et d'invalidité des 
assurances sociales, et notamment l’article 18; 

Vu la loi n° 46-2153 du 7 octobre 1916 augmentant le taux des 
allocations aux vieux travailleurs salariés, des pensions de vieillesse 
revisées et des pensions d'invalidité ; 

Vu la loi ne 46-1306 du 23 août 1948 portant modification du 
régime de l'assurance vieillesse ; 

Vu le décret n° 49-23 du 7 mars 1919 modifiant le décret ne 45-179 
du 29 décembre 1915; 

Vu la loi ne 51-374 du 27 mars 1951 relative au régime de l'assu- 
rance vieillesse ; 

Vu le décret ne 51-1321 du 19 novembre 1951 modifiant à nouveau 
X décret no 45-179 du % novembre 1955; 

Vu la loi ne 52-401 du 14 avril 1952, 


Arrétent : 


Art. fer, — Les paragraphes 1er et 2 de l'article 1er de l'arrêté du 
2 août 199, pris en application de l'article 48 de l'ordonnance 
neo 45170 du 2 février 1915 modiflée, sont remplacés par les dispo- 
silions suivantes: 


« $ ter, — Pour la détermination du droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, il ne peut être tenu compte des périodes de 
travail n'ayant pas procuré une rémunération annuelle norma'e. Ne 
sont pas considérées comme normales les rémunérations annuelles 
intérieures : 

A 300 F pour la période antérieure à 1914; 

A 600 F pour la période de 191% à 1919 inclus; 

A 1.200 F pour la période de 1920 à 1929 inclus; 

A 1.500 F pour la période de 1930 à 1954 inclus; 

au taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes 
de plus de 5.000 habitants au 1° janvier de l’année considérée pour 
la périvde postérieure au 31 décembre 4944. 

« Toutelois, par dérogation aux dispositions qui précèdent, le direc- 
leur régional de la sécurité sociale, après avis de la caisse régio- 
nale d'assurance vieillesse des travailleurs Salariés, peut décider 
qu'il! sera tenu compte des périodes de travail antérieures à 4914 et 
ayant procuré une rémunération annuelle inférieure à 300 F lorsque 
lesdites périodes correspondaient à une activité normale. 

« $ 2. — Sont assimilées à des périodes de travail, les périodes 
d'incapacité temporaire indemnisées au titre de la législation des 
accidents du travail, les périodes de maladie, de maternité ayant 
donné lieu au versement des cotisations forfaitaires ou ayant motivé 
l'attribution pour ordre de ces cotisations, ainsi que les périodes 
précitées dont mention a été faite sur la fiche comptable et les 
périodes de chômage involontaire visées à l’article 13, $ 3, de Ja 
Joi ne 51-374 du 27 mars 1951. 

« Sont également assimilées à des périodes de salariat, celles au 
cours desquelles le requérant a bénéficié d'une pension d'invalidité 
des assurances sociales ou d’une rente d'accident du travail pour 
une incapacité permanente au moins égale à 66 p. 100 », 





D) 
Art, 3. —. Le paragraphe 2 de l’article 4 de l'arrêté du ? août 
19:19 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« & 2, — L'avantage au titre d’un régime de sécurité soil, fai. 
sant obstacle à l'attribution du secours viaget est défini suivant jes 
dispositions du paragraphe 2 de l’article 143 du décret n° 1: du 
29 décembre 195 portant règlement d'administration publique, nr 
fé par le décret ne 51-1321 du 19 novembre 4951. 

« Lorsque le montant dudit avantage est inférieur au 


xli- 


1r$ 
viager, il est servi un complément différentiel ». 

Art. 3. — Le paragraphe 2 de l'article 5 de l'arrêté du 2 ao0t 
1919 est modifié ainsi qu'il suit: 

« $ 2. — Le requérant à l'allocation, titulaire d’une rente acqui.e sy 
titre des relraites ouvrières et paysannes ou sous le régunc des 


assurances Sociales, adresse sa demande à la caisse régionale d'as- 
surance vieillesse chargée du service des arrérages où à la caicce 
centrale de secours muliuels agricoles lorsque le service des arre 
rages est assuré par cet organisme. Lorsque le service de: 7 
esl assuré par l’un et l'autre organisme dans les conditions nréiues 
à l'article 27 du décret ne 53-448 du 43 mai 1953, la demande peut 
être adressée à l'une ou l'autre caisse, 

« Le requérant qui n'a pas colisé aux assurances sociales are 
sa demande à la caisse régionale d'assurance vieillesse de « 
dence. 

« La caisse nationale des retraites pour la vieillesse trancrnct Ja 
demande d'allocation aux vieux travailleurs salariés formée par Jes 
assurés qui sont titulaires d’une rente acquise au titre des retraites 
ouvrières ‘et paysannes à la caisse régionale d'assurance vicilesce 
de la résidence du requérant. Lorsque le requérant à cotisé ai titre 
des assurances sociales, la demande est transmise à Ja caisse répio. 
nale d'assurance vieillesse dans la circonseription de laque! e se 
trouve l'organisme qui a déterminé le droit à l'assurance vicillesce 
ou à la caisse autonome centrale de retraites anutuelles agr oies 
suivant Je cas ». 
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Art. 4 — L'article 6 de l'arrêté du 2 août 1959 est modifié crime 
œuit: 

« Art. 6. — $ fer, — La caisse régionale d'assurance vieille-se on 
la caisse centrale de secours mutuels agricoles rémet ou enioie à 
l'intéressé ou à la veuve de l'allocataire ua récépissé de la dé:la. 
ration et des pièces qui l’accompagnent. La liquidation du d'oit à 
l'allocation est eflectuée par la caisse qui a reçu le dossier, san! 
toutefois dans le cas où la liquidation des droits à l'assurance vicil- 
lesce est effectuée dans les conditions prévues à l'article 27 du 
décret n° 53-448 du 13 mai 1%3, En ce cas, la liquidation du droit 
à l'allocation incombe à l'organisme du régime agricole ou non 
agricole au titre duque! le requérant compte le plus grand nombre 
de trimestres d'assurance valables pour l'ouverture du d'oit à 
l'assurance vieillesse, La caisse qui a reçu la demande avise é\en- 
tuellement le requérant de la transmission de son doiser à la 
caisse liquidatrice. 


« & 2. — La caisse chargée de la liquidation procède, s'il y a lieu 
à toutes enquêtes ou recherches nécessaires et demande tous é: air- 
cissements qu'elle juge utiles. Elle délermine au vu des déclira- 
tions souscrites par le requérant le montant de l'allocation 01 du 
secours viager et, le cas échéant, de la majoration, de la bonifica- 
tion et de l'allocation complémentaire auxquels ils ont droit ». 


Art, 5. — lo paragraphe 2? de l'article 7 de Farréêté du 2 août 
1919 est modifié comme suit: 

« $ 2 — L'entrée en jouissance du secours viager est fixte au 
lendemain du décès du vieux travailleur si la veuve avait soixante- 
cinq ans ou si, âgée d’au moins soixante ans, elle était reconnue 
inaple au travail à cetle date et sous réserve que la demande fait 
souscrite dans un délai de six mois à compler de la date du décès ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 6. — L'article 27 de l'arrêté du 2 août 1919 est modifié comme 
suit: 

« Art. 21. — Les requérants résidant sur les territoires de l'Union 
française ou dans les pays de protectorat au moment où ils sous- 
crivent leur demande d'allocation adressent leur dossier à la caisse 
qui sert les arrérages de la rente dont ils sont titulaires au tire 
des retraites ouvrières et paysannes ou qu'ils ont acquise au lire 
des assurances sociales. La caisse compétente pour déterminer le 
droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés est celle prévue 
à l’article 6 ($ 1er) du présent arrêté, 

« Dans le cas où l'intéressé n’est pas titulaire d’une rente, la 
demande doit être adressée à la caisse régionale d'assurance vieil- 
lesse dans la circonscription de laquelle il a résidé en dernier lieu 
en France », 


Art. 7. — L'article 32 de l'arrêté du 2 août 1949 est modifié comme 
suit : 

« Art. 92. — Le service et la charge de l'allocation aux vieux tra 
vailleurs salariés et du secours viager incombent, pour les périodes 
postérieures au 30 juin 4952, à l'organisme qui en à assuré la liqur 
dalion » 
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art. 8 — Les attributions dévolues à la caisse autonome centrale 
de retraîtes mutuelles agricoles par j'arrèté susvisé du 2? août 4919 
sont transférées à la caisse centrale de secours mutuels agricoles. 
Celle-ci assure le service des allocations et secours viagers, préce- 
demment assuré par la caisse autonome centrale de retraites 
mutuelles agricoles. 

art. 9 — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 3 mars 
4949 portant fixalion du minimum de rémunération susceptible d'ou- 
var droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Art. 10, — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur des affaires professionnelles et sociales au ministère de l’agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrc'é. 


Fait à Paris, le {er septembre 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE NEU VILLE, 
Pour le ministre de l’agriculture: 
Le secrétaire d'Etat, 
pour je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENNI ULVER. 





Coniitions dans lesquelles sont réduites les allocations de vieillesse 
des ressortissants de la section professionnelle des architectes. 





Le min'stre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret no 50-971 du 7 août 1950 fixant les conditions dans 
lesquelles les allocitions de vieillesse sont réduites lorsque le total 
de l'allocation et des ressources dont jouissent les bénéficiaires 
dépasse une certaine limite; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la section profess onnelle 
des architectes, 


Arrête : 


Aut, der, — L'allocation vieillesse prévue par le décret n° 49-156 
du 30 mars 1949 n’est due aux ressortissants de la section profession- 
nelle des architectes qu'autant que leurs ressources annuelles, allo- 
calion non comprise, n'excède pas: 

250.000 F pour une personne seùle; 

59.000 F pour un inénage. 

Art. 2 — L'allocaltion est servie dans son intégralité, quel que soit 
le montant des ressources, lorsque ont été régulièrement versées au 
moins dix colisations. 

Lorsque moins de dix cotisations ont été versées, il est servi, quel 
que soit le montant des ressources, autant de dixièmes d’allœation 
que de cotisations annuelles versées. 

Art. 3, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1953, 
PAUL ZACON, 
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Création d'une section départementale de conciliation 
dans le département de Saône-et-Loire. 





Le min'stre du travail et de la sécurilé sociale, 


Sur le rapport du directeur du trava, 

Vu la doi du 14 février 19%0 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règ'ement d’ad- 
Ministration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
41 février 1950 relatif aux comm'ssions nationale et régionales de 
£onciliation, 


Arrête : 


Art, 4, — Une section départementale de conciliation est créée 
dans le département de Saône-et-Loire. Elle a son siège à Mäcon 
et sa compétence s'étend à l’ensemble de ce département. 


Art, 2, — La section artementale de Mäcon est présidée par 
l'inspecteur divisionna’re du travail et de la main-d'œuvre de la 
lnisième circonscription en résidence à Dijon, ou son représentant. 


Art, 3, — Délégation est donnée au préfet de Saône-et-Loire pour 
Nommer les membres de la section départementale. 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
des unions de syndicats de Saône-et-Loire affiliées à la confédération 
£nérale du travail, À Ja confédération générale du trarail force- 
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ouvrière et à la fédération française des travailleurs chrétiens. 
Lorsque le conflit examiné concer era la catégorie des cadres, un 
représentant de cette catég rie, désigné par l'organisat on syndic le 
départementale relevant de la: cmmfédération générale des cadres, 
sera adjoint aux représentants des smarics. 
x Art. 4. — Le préfet du département de Saône-et-Loire el l'inspee- 
leur divisonnaire du travail et de la main-d'œuvre de la troisième 
circonscriplion en résidemce à Dijon sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéculion du grésent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1953. 


k 


PAUL BACON, 





Transiert du soide des comptes institués à la caisse des dépôts et 
Consignaiions au fonds d'action sanitaire et sociale géré par la 
c’isse nationale de sécurité sociale. 





Le min'stre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordinnance du 4 octobre 1935 portant organisation de 14 
Sécurité sociale : 

Vu le décret du 8 juin 1946 modifié portant règlement d'adminis- 
tration pubiique, et notamment son article 154, 


rrête : 


Art, fer, — Le salde des comptes instituts à la caisse des dépôts 
et consignations, visés par l’article 18: du décret du 8 jun 19%6 
modifié portant règlement d'administration publique, est versé à Ja 
date du fr septembre 1953 au fonds d'action sanitaire et sociale 
gèré par la caisse nationale de sécurité sociaie. 

Art, 2, — Le maître des requêtes au eonseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sx 'ale, est charge de l'exécution du présent 
arreie. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1%53, 

PAUL BACON, 


— 03 © ————— 





Approbation des statuts d'une société mutualiste, 





DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Por arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 4 seplembre 195%, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Société mutuelle du personnel administratif et de 
maiirise des houillères du bassin de Blanzy (exploitation de Blanzy}, 
ne 71-972, à Montceau-les-Mines, 














MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Offices départementaux. 


Par arrêté du 17 juillet 1953, M. Testard (Pierre), rédacteur prine 
cipal de 2e classe à l'office départemental des anciens combattants 
et viciimes de la guerre de la Vienne, est promu au grade de secré- 
taire général de ?e catégorie, 3e classe (indice 300), à compter du 
1er septembre 1953, et est affecté, en cette qualité, à l'oflice dépar- 
temental des anciens combattan:s et victimes de la guerre de Ja 
Dordogne. 


— 0e - — 


Par arrêté du 17 juillet 1953, M. Joannet (René), rédacteur prin- 
cipal de {re classe à l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de la guerre de l'Eure, est promu au grade de secrétaire 
général de 2 catégorie, 2 classe (indice 330), à compter du 1* sep- 
tembre 1953, et est affecté, en celte qualité, à l'office départemental 
des anciens combaltants et viclimes de la guerre de l'Ardèche. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Rectificatif au Journal officiel du 5 septembre 1953: page 7891, 
{re colonne, 6° ligne, au lieu de: « M. le docteur Gaston Let ,, 
lire: « M. le docteur Gaston Lauret »; 83e ligne, au lieu de: « M. Lu 
docteur Troyer-Rozat », lire: « M. le docteur Thoyer-Rozat CA 


À. de. 





, be 


At D ITSI BITES EH 


CLIENTS 2 


ss... 











JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Septembre 12:52 





Repert de crédits. 


Par arrêté on date du 10 août 1953, un crédit de 487.0% F est euvert 
au chapitre 31-02 (art. ": « Administration centrale. — Matériel. — 
Travaux d'entretien, — Frais de contrôlé des sérums et. vaccins » 
du budget du ministère de la santé publique et de la population pour 
l'exercice 1953. 





+ © +- 


institution à l'administration centrale d’une commission pour l'appli- 
cation des dispositions de la foi n° 53-89 du 7 février 1953 tendant 
à la réparation des préjudices de carrière subis par certains fonc- 
tionnaires. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 7 février 1953 tendant à la réparation des pnéjudices 
de earrière sabis par certains fonctionnaires; 

Sur la proposition du directeur adjoint de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 


Arrête : 


Art. 4e, — 1° ]1 est institué à l'administration centrale du minis- 
tère de la sauté publique et de la population une commission pour 
l'application des dispositions de la Joi n° 53-89 Qu 7 février 1958. 

2° Cette coramission est chargée de donner au ministre des avis 
sur les requêtes qui sont présentées, dans les délais fixés à l'article 2 
de la loi du 7 février 1953, pour Tes agents visés à l'ordonnance du 
29 novembre 1944 qui estiment que le préjudice de carrière qu'ils 
ont subi entre le 16 juin 1940 et la date du rétablissement de la 
légalité républicaine n'a pas été réparé, n'a été réparé qu'imparlui- 
tement ou a été par la suile aggravé. 

30 La commission pourra également être consultée sur les recours 
gracieux formés en vertu des dispositions de l'article 4 de la loi du 
1 lévrier 1953 at dans le délai fixé pur cet article, contre les déci- 
sions de rejet partiel ou total des requêtes prises par les ministres. 


Art. 2. — La composition de la commission est fixée comme suit: 

Le directeur adjoint de l'administration générale, du personnel et 
du budget, ou son représemiant, président. 

Un représentant du cabinet du ministre. 

Le directeur général de Ja population et de l'enir’aïde, où son repré- 
sentant. 

— directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, ou son rcpré- 
sentant. 

Le directeur de l'hygiène sociale, ou son représentant. 

Le chef du service central de la pharmacie, ou son représentant. 

Deux représentants désignés par le syndicat F, O. 

Deux représentants désignés par le syndicat C. F. T. C. 

Deux représentants désignés par le syndicat C. G. T. 

Les membres désignés par ces organisations devront appartenir à 
un grade au moins égal à celui des requérants. 


Art. 3. — Les avis de Ja comraission sont rendus à la majorité des 
voix. En cas de partage des voix celle du président est prépondé- 
rante. 


Art. %. — Le secrétariat de la commission est assuré par an fonc- 
tionnaire de la direction de l'administration générale, do personnel 
et du baâget. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel &e ln 
République française. 
Fait à Paris, le 14 août 1952 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par 6élégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD HER2OG. 


ee 





Régies d'avances. 


a 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des aaires économiques, 


Vu le décret du 18 décembre 1923 désignant les établissements 
nationaux d'assistance et de bienfaisance administrés par des direc- 
teurs assistés de commissions consuhatives ; 

Vu le décret n° 51-135 du 3 février 1951 relatif aux régles d'avances 
et régies de recettes instituées pour le pavermment des dépenses de 
la perception de recettes impatables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics ualionaux 
ou aux comptes pe da Trésor; 

Vu l'arrêté du 1à septembre 1952 Éxant les taux de l'indemnité de 
responsabilité suscepüille d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes, ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


Us 





Arrèenl : 

Art. 4er, — 11 est institué à l'établissement matiônal des conrales. 
<entes du Vésinet uae régie d'ävances pour le payement des secours 
journaliers. 

Art, 2 — La surveillante médicale en chef de l'établissement est 
constiluée régisseur. 

Art. 3. — Le montant maximum des avances pourant Ptre consen 
ties au régisseur est fixé à 30.000 F. 11 en sera justifié dans Le 
d'on mois. 

Art. à — Le montant da cationnernent hmpasé au régisæur, ainsi 
que le montant de l'inderanité de respousabilité suscaplible de lui 
étre allouée sont fixés conformément aux disposilions de l'arréié 4 
12 septembre 1952. 

Art, 5. — Le présent arrêlé sera publié an Journal officiel de | 
République française. 

Fait à Paris, le 4er seplembre 4953 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-DERNARD HERZOG. 
Le ministre des finances et des affaires écononriques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


—+ ® +- 





Administration centrale. 





Par arrêté du 28 août 1953, les secrétaires d'aïministration {+ 
> classe à l'administration centrale dont es noms suivent sont 
+ au 2° échelon de leur grade (indice 225), à compter du 18 aout 
US : 
Armes Marty (Jeanne) et Jarraud (Huguette). 


+e+— 





Contrôle sanitaire aux frontières. 





Par arrêté du 18 août 1953, M. Lupi (Louis), marinier du s 
de contre sanitaire aux frontières à Marseille, æst nergmé né: 
micien à la Suite des épreuves de l'examen professionnel du 2% jun 
1953, avec ellet du 1e janvier 1964. 


> 
= ———— ———  @ 


ervire 





Sanatoriums, 


———— 


Par arrêté en date du ?8 août 1%53, M. le docteur Mibalowskl, 
médecin adjoint au sanatorium de felleries-Liessies (No), est mis 
à la disposition du préfet de Maine-et-Loire à compter du 16 août 
1953, en vue d'assurer te fonctionnement des dispbusaires aulituber- 
cuieux de ce département. / 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Application des dispositions du décret n° 53-738 du 5 août 1953. 


————— 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Vu T'article 6 du décret n° 53-538 du 5 août 1953 portant mod 
sañon des tarifs icubles dans le ségime internafional à cerluins 
services postaux et financiers, 

Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions du décret no 53-73 du $ août 149 

tant modification des tarifs applicabies dans le interna- 
ional à certains services postaux æt fin-nciers entrent immédiate 
ment en vigueur. 

Art. 2 — Le présent arrèt£& sera publié au Journal officiel &e la 
République française. 

Fait à Paris, le & septembre 193. 

Pour le ministre des postes, télégraghes et léléphone:s, 
et per ation : 


Le directeur du anbinet, 
GFORGES MA@ NON, 


— 3 à 
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Commission des marchés des postes, lélégraphes et téléphones. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Vu le décret ne 53-406 du 11 msi 1%3 relaUf aux commissions 
consultatives centrales des marchés; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1953 portant composition de la comm'ssion 
des marchés des postes, lélégraphes el té:éphones, 


Arrêle : 


art. 4e, — M. Chasserat, conseiller d'Etat, est nommé président 
de la commission des marchés des postes, télégraphes et téléphones, 
en- remplacement de M. Surleau, conseilles d'Etat, 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 septembre 1Xn. 
Pour le ministre des postes, {élégraphes et téléphones, 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES MAIGNON, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Horaire de travail des commissions. 
Trente-seplième semaine. 
Mardi 15 septembre 193. 
Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIAIES 
Ordre du jour. 
Suite de l'examen du projet de rarport et d'avis éläbli par 


M. Beyaert sur les causes du chômage e° les remèdes propres à le 
résorber. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de produifs originaires 
et en provenance de Hollante. 


Les importateurs sont informés que certains contingents d’impor- 
lalion de produits originaires et en provenance de Hollande, mis en 
répartition selon la procédure des appels d'offres par l'avis aux 
importateurs pubiié au Journal ofjiciel du 29 avril 1953, présentent 
des reliquats disponibles. 

Ces conlingents sont les suivants: 








2 £ | Numéro 
Ë È du tarif PRODUITS 
= £ douanier. 
—  — 
34 Ex 1028. Orge mondé. 
39 Ex 111. Gluten. 
91 605, Encre à écrire et à dessiner. 
93 Ex 608. 


Rubans encrés ou imprégnés pour machines 
à écrire. 


106 J5, 757, 748, | Articles de bourrellerie, de voyage, de mars- 








7%, 101. quinerie, servielles, cartables, porte-mu- 
sique,. 
106 Ex 756 E, Articles industricls en cuir. 

146 Divers. Machines et appareils pour les industries ali- 

mentaires. 
3 1673. Appareils de régulation automatique et leurs 

154 Parties. 
4674. Autres appareils de robinetterie et leurs 

| parties. 








Contrairement aux indications de l'avis aux importateurs du 
29 avril 1953 susvisé et par dérogalion aux dispositions de l'article 5 
du décret du 13 juillet 1049, pub'ié au Journal officiel du 14 jui:let 
1949, les reliquats disponibles seront employés à la délivranre de 
licences individuelles au fur et à mesure de ia présenlation des 
demandes de licences d'importation. 

Lesdites demandes, établies en six exemp'aires sur formules 
modèle À. C., pourront être dépnsées à l'offire des changes (3 sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), à partir du 


quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au 
Journal officiel. 


Elles devront être 


accompagnées d'une facture pra forma en 
double exemplaire. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Suisse. 





Les importateurs sont informés que certains contingents d'importss 
lion de produits originaires et en provenanre de Suisse, ms en 
répartition selon la procédure des appels d'offres par l'avis aux 
imporlateurs publié au Journal officiel du 22 avril 1%93, présentent 
des reliquats disponib'es. 

Ces contingents sont les suivants: 











2 S NUMÉRO 

L 

= à du tarif PRODUITS 
- 2 douanier. 

242 & 736, Cuir-vachetlte au chrome. 


24 143, 744, Bouls durs pour chaussures, matières pour 
10 B, 114 C. contreforts, semelles en résine synthétique, 
laïons de cuir, de cuir synthétique ou 46e 

bois, matière pour talons. 


266 1900, 1961, Brosserie. 
1064 à tué 
2x0 1106, 1407, Etuis rigides filés, boîtes à membranes. 
2x7 Ex 1151 Lames de rasoirs de sûreté 
SO 19569, 1530, | Matériel de broyage, de crib'age, machines de 
1575. briquelterie et tuilerie, y compris décou- 


peurs automatiques de briques et tuiles, 











Ho 1577. Matériel de cimenterie. 

315 Ex 1620 D Partics et accessoires de méliers à fller: 
Anneaux curseurs, 

918 Ex 1633. Machines et appareils pour l'industrie des 
peaux, du cuir et aes chaussures 

319 188 À, B. Machines et appareils à remplir, fermer, “ti- 
queter, capsuler Ics récipients; installations 
d'évaporations, 

K 2 1 1241, Bulvromètres, 

Jot 1S6S B. Règles à calcul et instruments similaires, 

307 Ex 1:00 Constateurs de vol pour pigeons. 


—————— 





Contrairement aux indications de l'avis auximportateurs du 22 avril 
1953 susvisé et par dérogation aux dispositions de l'arlicke 3 du 
déeret du 13 juillet 199 publié au Journal! officiel du 14 juillet, les 
reliquals disponibles seront employés à la délivrance de licences ind:- 
viduelles au fur et à mesure de 
licences d'imporialtion. 

Lesdiles demandes, établies en six exemplaires sur formules 
modèle A.C., pourront être déposées à l'office des changes je 
direction), S, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), à partir du quin- 
Zième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal 
oflicieL. 

Elles devront être sccompagnées d'une fa 
double exemplaire. 


la présentation des demandes de 


sos 


‘ture pro forma en 


Ce -—— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 561 de l'office des changes relatif à la levée des mesures 
de blocage édictées au Cours de la guerre à l'encontre de ceriains 
avoirs français aux Etats-Unis. 





Les autorités américaines avaient soumis au cours de la guerre 
à des mesures de h'ocage les avoirs des personnes résidant dans 
divers lerriloires de la zone ;ranc occupés par l'ennemi. 

L'avis n° 457 de l’oflice des changes à précisé les conditions dans 
lesquelles pouvait être oblenu le déblo’age des avoirs français aux 
Etats-Unis. 
une licence générale n° 101 Jevant toules les mesures de contrôie 
et de blorage prises au cours ou à la suite de la dernière guerre 
et applicables aux avoirs aux E'ats-Unis d'un certain nombre de 


pays, parmi lesquels la France et les autres territoires de la zone 
france, 


Le département de la justice américain a publié le 27 juin 1953 


Toutefois, ces avoirs pourraient demeurer bloqués si leurs praprié- 
aires se irouvaient à certaines dates dans les pays qui demeurent 
soumis aux mesures de blocage, 
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Il en serait de même si ces pays ou leurs ressortissants avaient 
eux-mêmes des intérêts dans ces avoirs. 

D'autre part, les avoirs qui ont fait l'objet de mesures de saisie 
ou de séquestre ne sont pas libérés par la licence générale me 101 
et doivent, comme par le passé, donner lieu à une demande de 
mainlevée de saisie ou de séquestre. 

Les précisions nécessaires sont données à cet égard dans le pré- 
sent avis, qui abroge l'avis ne 457 de l'office des changes publié au 
dournal officiel du ‘235 mai 195%, 

Sont anmgexées au présent avis les traductions de la licence géné 
rale no 101 et d'un commentaire publié par le ministère américain 
de la justice, I est précisé que ces traductions ne sont Comrmu- 
niquées qu'à titre indicatif et que seul fait foi le texte publié 
en anglais, ï 

TITRE 1er 
PORTÉE DE LA LICENCE GÉNÉRALE Ne 4101 
1 — Avoirs bénéficiant de la mesure générale de déblocage. 


Sont débloqués, quel qu'en soit le propriétaire, tous les avoirs 
apparaissant aux Eiats-Unis comme avoirs français et appartenant 
à des rersonnes physiques ou morales de nationalité française ou 
étrangère résidant en France, à l'exception des avoirs énumérés 
sous la rubrique II ci-après. 

Les propriétaires des avoirs qui doivent être ainsi débloqués n'ont 
en principe aucune formalité à remplir pour obtenir ce débiocage: 
li leur appartiendra de s'assurer auprès des dépositaires de leurs 
avoirs que cette mesure a bien été appliquée. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent également lorsque 
les avoirs apparaissent aux Etats-Unis sous dossier d’un pays tiers 
bénéficiant lui-même de la licence générale ne 1091. II conviendrait, 
le cas échéant, de saisir l'office des changes des diflicultés qui 
pourraient se présenter si les avoirs apparaissaient aux Etats-Unis 
sous le dossier d'établissements établis dans l'un des pays exclus 
des mesures de déblocage. 


11 — Avoirs erclus du bénéfice du déblocage général. 


Ne sont pas susceplibles de bénéficier des mesures de déblocage 
les avoirs suivants: 

A. — Avoirs appartenant aux pays ou personnes indiqués au para- 
graphe ler de la licence générele no 101, sauf dans le Cas où leur 
valeur est inférieure ou égale à 100 dollars U. S. A. 

B. — Avoirs appartenant à la république populaire de la Chine ou 
à la Corée du Nord ou à des ressortissants de ces pays, bloqués 
en applicalion des dispositions du chapitre 5 du titre 31 du code 
des règements fédéraux. 


C. — Les titres étrangers et américains appelés « looted securities » 
(litres volés), énumérés dans le « général ruling n° 5 et 5 b ». 
D. — Avoirs et intérêts qui ont fait l'objet d'un « vesting order », 


c'est-à-dire saisis ou mis sous séquestre. 

En ce qni concerne cette dernière catégorie d'avoirs, les demandes 
de mainlevée de saisie on de séquestre doivent étre adressées à 
l'office-des biens et intérêts privés lorsqu'il s'agit d'avoirs qui, par 
par leur nalure, n'ont jamais été soumis à la procédure halbutuelle 
de déblocage (notamment les droits de propriété industriels, litté- 
Saires ou artistiques) et à l'office des changes dans les autres <as. 


TITRE II 


RÉGIME APPLICABLE EN VMÆKTU DK LA RÉGLEMENTATION FRANÇAISE 
AUX AVOIRS DERLOQUES 


L'altention des propritlaires d'avoirs débloqués dans les conditions 
indiquées dans le présent avis est appelée tout particulièrement sur 
le fait que la levée aes mesures de blocage ne dispense en aucune 
façon les propriétaires de ces avoirs de l'application de la réglemen- 
tation française sur le contrôle des changes. 

Les obligations résultant de cette réglementation sont rappelées 
craprès sur certains points: 


1° Actes de disposition. 


Toul acte de disposition sur les avoirs débloqnés est interdit aux 
personnes physiques de naiionalité française ainsi qu'aux établisse- 
ments en France de personnes morales françaises ou étrangères, 
sauf autorisation générale ou particulière de l'office des changes. 


20 Avoirs antérieurement placés en compte 
Ou sous le dossier d'intermédiare en France. 


En aucun cas le déblocage ne doit avoir pour eflet de faire porter 
dans un compte ou sous un dossier ouvert directement à l'étranger 
au nom du propriélaire des avoirs des biens d'une nature quel- 
conque qui s'étaient trouvés en compte ou sous le dossier d'un 
Intermédiaire en France au moment du blocage ou depuis ce 
blocage, lorsque le propriétaire est une personne physique de natio- 
nalité française résidant en France ou un établissement en France 
mora.e française ou étrangère. 


d'une versonim 





——————"$ 


3e Avoirs liquides. 
L | 


Les avoirs liquides de toute nature, qui sont soumis À une oblisy 
tion de ragatriement en vertu de la réglementation française 4.3 
changes, doivent être cédés. Ces dispositions concernent notamment 
les revenus échus ou encaïssés depuis le 10 septembre 19% ami 
que le voroduit d’exportations eflectuées depuis celte date, 


Les autres avoirs liquides doivent, s'ils sont exprimés en dollars 
ou en d'autres monnaies précédemment soumises à des mesures 
de réquisition et s'ils appartiennent à des personnes physiques ds 
nationalité française réfidant en France ou à des établissements 
en France de personnes morales françaises ou étrangères, être virés 
au compte d'un intermédiaire agréé (avis ne 440 publié au Journy 
officiel du 26 janvier 19%, n° 451, publié au Journal officiel du 
21 mars 1950, ne 469 gublié au Journal ofjiciel du 5 septembre 1x4, 
n° 471 publié au Journal officiel du 21 septembre 1950), 


&o Valeurs mobilières libellées en dollars U. S. À. 
précédemment visées par les mesures de réquisition. 


Les valeurs mobilières libellées en dollars U. S. A. qui étaient 
précédemment visées par les measures de réquisition et qui se tx 


vaient le 6 juillet 1917 dans le patrimoine d'une personne souris 
à ces mesures doivent, si elles n'ont pu être effectivement! léeg 
en raison notamment d'un blocage, être placées sous le d r 


d'un intermédiaire agréé français (avis me 472 publié au Journal 
officiel du 21 septembre 1950). 





Trrne 8. — Etrangers et nationalité, 


Cuarrrne Il, — OFFICE OF ALIEN PROPERTY, DEPARTMENT OF JUSTIÆ 
(MINISIGRE DE LA JUSTE) 


Section 5931, — Avoirs bloqués. 


$ 511101 (licence générale n° 1014). 


(1) Par dérogation aux dispositions du paragravhe 511M1 «a (General 
Ruling ne 11 A), une licence générale est accordée par a présente, 
en vertu de laquelle tous les avoirs actuellement bloqués en appli- 
cation de !’ « Executive Order » 83% peuvent désormais êlre cni- 
sidérés comme des avoirs dans lesquels aucun pays ayant fait 
l'objet d'une mesure de blocage, ou aucun ciloyen d'un tel pays 
n'a, où n'a eu, aucun intérêt, étant entendu toutefois qu 
déblocage accordé pur le présent paragraphe ne s'applique 
aux avoirs bloqués en raison d'intérêts exislant, à la date d sp; 
cation dudit « Executive Order », ou depuis lors, au profit des 
ou des persinnes suivantes : 

a) Bulgarie, Hongrie, Roumanie, Tchécoslovaquie, Pologne, | 
nie, Lettonie, Lithuanie et Allemagne (exceplé pou 
intérêts allemands qui sont actuellement la propriété de 13 
république fédérale allemande, de la vilie de Berlin 
teurs occidentaux ou de la Sarre); 


b) Toutes personnes, associations, socictés, ou toutes 
collectivités ou organisations qui, à la date du 4° janx 
495, se trouvaient en Bulgarie, eu Ilongrie ou en lou- 
Ioanie ; 


c\ Toutes personnes, associations, sociélés, ou toutes aulres 
cliectivilés où organisations qui, à la date du 7 décembre 
19%, se trouvaient en Tchécoslovaquie, en Pologne, en 
Esthonie, en Lettonie ou en Lithuanie; 


d) Toutes personnes, associations, sociétés, ou toutes autres 
collectivités ou organisations qui, à la date du 51 déveu- 
bre 1946, se trouvaient dans la partie de l'Allemagne pa- 
cée sous le contrôle de l'administration de l'U. R. 5. 5. 
ou de la Pologne; ou 


e) Toules associations, sociélés, on toutes autres collectivités 
ou organisations ayant la nationalité d’un des pays dési- 
gnés au paragraphe « en raison des intérêts que posédait 
dans ces as2ciations, sociétés, collectivités ou erg®#nisations 
soit l’un de ces pays, soit une personne, association, sociék, 
collectivité on autre organisation désignée aux paragsri- 
phes b, €, d. 


(2) Les dispositions du présent texte ne doivent être en rien cousi- 
dérées comme s'appliquant aux avoirs régis par les garagri- 
phes 511205 et 511205 b (« General Rnling » n° 5 et 5 R), relslifs 
aux « scheduled securilies » étrangères et nationales {titres 
volés) 
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Gi Les dispositions du présent texte ne doivent étre en rien consi- 
dérées comme s'appliquant : 

a) Aux avoirs ou intérêts saisis par l’ « Attorney General » ou 
l « Alien Property Custodian » (Oustodian des avoirs étran- 
gers) ou F « Office of Alien Property Custodian », ou 
ayant fait l'objet, de la part d’une de ces mêmes autorités, 
d'un « Supervisonp Order » encore en vigueur; ou 

b} Aux entreprises qui ont fait, pour elles-mêmes et prur leurs 
biens ou pour ceux-ci seuls, l'objet de la part de l’ « Attor- 
ney General » ou de l « Alien Property Cuslodian » (Custe- 
dian des avoirs étrangers) eu de l’ « Office of Alien Pro- 
perty Custodian » d'un « Supervisory Order » encore en 
vigueur ou d'une saisie, non plus qu'aux avoirs de ces 
entreprises mi aux intérêts dans celles-ci qui ont été 
saisis. 


Les dispositions du présent texte ne doivent être en rien consi- 

” dérées comme autorisant aueune opération interdite par les règle- 
ments de contrôle des avoirs étrangers (31 CFR, chapitre V, émis 
par le « Treasury Department »). 

(Sec, 5, 40 Stat, A5, modifié, 5 U. S. C..App. 5; Executive Order 
8380, du 10 avril 1910, 5 F. R. 1400, modifié par Execulive Order 87%, 
du #4 juin 1951, G F. R. 2897, Executive Order 8832, du 26 juillet 4941, 
6 F.-R; 915, Execulive Order 89%63, du 9 décembre 1941, 6 F. R. 6348, 
Executive Order 8998, du 26 décembre 1941, 6 F. R. 67%, et Executive 
Order 919, du 6 juillet 1942, 7 F. R. 5906, 3 CFR, 1%3, Cum. Suÿp. : 
Executive Order 9989, du 20 aeût 1958, 13 F. R. 489%, 3 CPR, 158 
Supp,: Executive Order 10948, du 2% avril 1952, 17 F. R. 3769, 3 CFR, 
4%2 Supp.). 

Fait à Washington, le 21 juin 195. 


Pour l'Altlormey General: 
DaLLASs $S. TOWNSEND, 
Atiorney General Adjoint, 
directeur de l'Office of Alien Property. 
(Sceau officiel.) 





DEPARTMENT OF JUSTICE 
(Ministère de la justice.) 


L'attorney général M. Herbert Brownell, Jr., a annoncé aujourd'hui 
Ja levée de toutes les mesures de blocage résultant de la deuxième 
guerre mondiale, et applicables aux avoirs situés aux Etats-Unis de 
l'Autriche, de la Belgique, du Danemark, de la France, de Ja Grèce, 
de l'Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, de Ja Norvège, de la Suède, 
de la Suisse et du Liechtenstein, du Japon et de l'Allemagne de 
l'Ouest, L'atlorney général déclare en conséquence que les seuls 
pays qui continueront à être sujets aux mesures de blocage, confor- 
mément à }’ « Executive Order » ne 8389 modifié sont: la Bulgarie, 
la Hongrie, la Roumanie, la Tehécoslovaquie, la Pologne, l'Estonie, 
Ja Lettonie, la Lithuanie et l'Allemagne orientale. 

En outre, l'attorney général a déclaré que teus les autres comptes 

s d’une valeur de $ 100, ou inférieurs à te montant au 1° juin 
4953, sont débloqués. 


Commentant ces mesures, M. Dallas S. Townsend, altorney général 
adjoint et directeur de |’ « Office of Alien Properiy » a ajouté que 
le déblocage des avoirs de l’Europe occidentale et du Japon résulte 
de la mise en application d'une nouvelle licence générale portant 
le ne 101 et de l'annulation des « General Rulings » nes 6 et 47. En 
agissant ainsi, a dit M. Townsend, le gouvernement des Etats-Unis 
a mis fin, en ce qui concerne l'Europe occidentale et le Japon, aux 
mesures de blocage instituées au cours de la deuxième guerre mon- 
diale, en avril 1940, au moment de l'invasion de la Norvège et dn 
Danemark par l'Allemagne. L'attorney général adjoint a insisté 
toutefois sur le fait que les mesures de blocage exisiantes continuent 
à étre applicables à tous les autres avoirs actuellement bloqués dars 
lesquels les pays ou les personnes suivants possédaient un intérêt: 

4° La Bulgarie, la Hongrie ou la Roumanie, ou toutes personnes 
qui se trouvaient dans l’un de ces pays le 1e janvier 1945; 

2 La Tchécoslovaquie, la Pologne, l’Estonie, la Lettonie ou Ja 
Lilhuanie, ou toutes personnes qui se trouvaient dans l'un de ces 
pays le 7 décembre 1945, ainsi que, 

3° L'Allemagne orientale ou toutes personnes qui se trouvaient sur 
ce territoire le 31 décembre 1946. 


Les avoirs des citoyens de ces pays qui sont libérés par suite de 
la licence générale n° 94 continuent à être débloqués. Du fait de la 
Publication de la licence générale ne 101, a ajouté M, Townsend, les 
livences générales n° 32, 53, 53 À et 97 sont devenues inutiles on 
Imtompatibles avec les mesures de blocage qui restent encore en 
Veveur; en conséquence, ces licences générales ont été annuïées. 

M. Townsend a déclaré que le déblocage de tous les comptes 
h'excédant pas $ 100, à la date du 1e juin 1953, était eflectué en 
vertu d’une nouvelle licence générale portant le ne 402, 





M. Townsend a souligné le fait que les nouvelles licences générales 
de déblocage n'ont aucun eflet en ce qui conrerne la situation des 
avoirs suivants, ou les interdictions de disposer des avoirs suivants: 

19 Les « schdu'ed se » étrangères et nationales, apmelées 
parfois « looted securities tres volés) énnmérées dans le « General 
Ruling » nes » et 5 RP. 

2° Les avoirs ou les inlériis saisis on mis sous séguestre par 


l'atiorney général; les entreprises mises sous séquestre par l'attorney 
général ou ayant fait l'objet d'une saisie par ses soins, ainsi que 
les biens de ces entreprises, ainsi également que les entreprises 
dont les avoirs @nt fait ] r1bjet de saisies en lout ou en parle ou dans 
lesquels existent des intéréts ayant fait l’objet de saisies. Les avoirs 


saisis, à fait remarquer M. Townsend, sont maintenant la propriété 
dun gouvernement des Elats-Unis, et doivent ètre livrés à l'attorney 
général conformément aux termes du « Vesting Order » qui Îles 
concerne. M. Townsend a ajouté que ni le traité de paix avec le 
Japon ni la décision du 17 avril 195%, qui avait pour objet de metire 
fin à la saisie des avoirs allemands, ne lhéraient les détenteurs de 
tels avoirs de l'obligation de les transférer à lattorney général. 

3e Les avoirs soumis aux règlements du « Foreign Assets Contml » 
{Contrôle des avoirs étrangers) du « Department of the Treasury », 
Ces règlements qui ont été appliqués pour la première le 
17 décembre 1950 s'appliquent à des avoirs comprenant des intérêts 
appartenant à la Chine communiste et à la Corte du Nord, ou à des 
cituvens de ces pays; ils sont compris dans le chapitre V du titre 31 
du « Code of Federal Regulations » (Code des régiements fédéraux). 


77 — 
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Ministère de l'industrie et du commerce, 





Avis relatif à la ctôture des inscriptions 
en vue d'un concours d'adjoint technique des mines. 





Un avis publié au Journal officiel du 21 mai 1953 a annoncé 
l'ouverture d'un concours pour ‘e recrutement de seize adjoints 
techniques des mines à la date du 19 octobre 1953. 

La dale de clôture des inscriptions était fixée au 10 août 

Il est porté à la connaissance des cand'dats que cette date a été 
reportée au 28 septembre 1953. 

:s dossiers complets de candidature (ou, à tout le moins, les 
demandes réglementaires accompagnées de déclarations et précisions 
destinées à en permetire l'appréciation, pour le cas où certaines 
ièces officielles he pourra'ent être obtenues en temps voulu) devront 
tre adressés directement et parvenir pour le 2% septembre 1%3 au 
ee tard au ministère de l'industrie et du commerce, direction de 
administrahon générale, bureau des personnets techniques (section 
lilulaires), 113, rue de Grenelle, Paris (7°). 


Æ D 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant portant adhésion à la 
convention collective nationale de retraites et de prévoyance des 
Cadres du 14 mars 1947. 


(Appiication des articles 31 j et suivants du livre Er 
du code du travail.) 


En appiication de l'article 91 j du livre ler du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurilé sociale envisage de prendre un 
arrêté tendant à rendre obligatoire, pour tons les employeurs et 
salariés des professions et régions comprises dans son champ d'appli- 
cation, un avenant à la convention callective nationale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 44 mnars 1947, intervenu Je 
2% novembre 1952, entre: 

D'une part, 
La Fédération nationale des syndicais d'agents généraux d'assu- 
rances; 
D'autre part, 

La Confédération générale des cadres. 

L'Union générale des ingénieurs et cadres suptrieurs (C. G. T.). 

La Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 

(C. PF, T. C.). 

La Fédération nationale des ‘ingénieurs et cadres (C. G. T.-F. 0.) 

L'objel de cel avenant est d'étendre le régime de retraites institué 
par la convention collective nationale du 14 mmars 1917 au personne! 
cadre, employé por les directisns particulières et agences générales 
d'assurances. 

L'avenant susvisé a été dépos5 au grefle de la justice de paix du 
2 arrondissement de Paris où fl pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
ei toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaitre leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée 

Leurs communications devront être adressées au ministère da 
travail et de la sécurité sociaie, 127, rue de Grenelle, à Paris (74, 
(lautile d’affranchir.) . 
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Avis reiatif à l'extension d'une convention collective régionale de 
travail concernant les de labeur et industries gra- 
phiques de la région parisienne. 

(Application des articles 31 j et suivants du liv:e Ie 
du code du travail.) 





En app:i:ation de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre onilgatoire pour tous les employeurs 
el salariés des professons et hr comprises dans son champ 
d'application une convention collective régionale de travail (sept 
&nnexes) intervenue le 18 jufn 1953, entre: 

L'Union parisienne des syndicats patronaux de l'imprimerie, 

groupant les synd cats suivants: 

Le syndicat patronal des maîtres imprimeurs typog'aphes de 
Paris et de la Seine; 

Le syndicat régional des patrons linprimeurs de Paris et de la 
périphérie parisienne; 

Le groupement syndical des patrons imprimeurs de Par's; 

La chomibre syndicale patronale des imprimeurs lilhogrophes 
et offsellistes; 

Lu syndicat des maîtres héliograveurs de France, 

d'une part, 
el 

Le comilé intersyndical du livre parisien (C. G. T.); 

Le syndicat chrétien des travailleurs du livre (C. F. T. C.); 

Le syndicat du livre et des industries annexes de la régiou pari- 

sienne (CG. G. T.-F, O.), 
d'autre part. 

L'objet de celte convention, défini à l'article t® -de celle-ci, est 
« de hxer les conditions de travail et les coefficients de salaires 
des d'verses calégories de personnel » dans le cadre de :a conven- 
lion collective nationale de travail pour le personnel des impri- 
weries de labeur et des industries graphiques du 7 avril 1954. 

Le champ d'appl'cation géographique de celle convention s'étend 
au département de la seine et à certaines lo:al'tés siluées en Seine- 
et-Oise définies à l’article 7 de la convention. 

Le texte de la convention et des annexes a été déposé au secré- 
tariat du conseil de prud'hommes de Paris, où il pourra en étre 
pris connaissanre. 

Dans un délai de quinze jours, les organ'sations profess'onnelles 
el toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 31 k du l'vre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
observations #1 avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront étre adressées au m'nistère du 
travait et de la sécurité sociaie, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
(inuti:e d'affranchir). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée (sous 
pli affranchi}) à l'inspe’teur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre de la ire circonscription, 23, rue de Mogador, à leris, 





Avis relatif à l'extension d'une convention oollective régionale de 
travail concernant les impr'meries de labour et industries gra- 
phiques de la région parisienne. 

(Appiication des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 





En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le ministre du travail et de la sécurité so:iale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs 
et salariés des prolessons et régions comprises dans son champ 
d'app:ication, une convention collective régionaie de travail inter- 
venue les 18 juin et 31 juillet 1953, entre: 

L'Union parisienne des syndicats patronaux de l'imprimerie 

représentant les syndicats suivants: 

Le syndicat patronal des maîtres imprimeurs lypographes de 
Paris et de la Seine; 

Le syndicat régional des patrons impr'meurs de Paris el de la 
périphér'e parisienne ; 

Le groupement syndical des patrons imprimeurs; 

La chambre syndicale des imprimeurs lithographæ et offset- 
listes ; 

Le syndicat des maîtres hél'ograveurs de France; 

La chambre syndicale de ;a phologravure et de la clicherie galva- 
noiyp.e, 
d'une pañt, 


et 
Le syndicat national des cadres et maîtrise du livre; 
Le syndicat national des cadres techniques de la F. T L.: 
La fédération française d'ingénieurs et cadres C,. F, T. C.; 
Les cadres de Force-Ouvr'ère; 
Le syndicat des cadres et de la maîtrise des arts graphiques 
4 G, C , 
et 
Le comité intersyndical du livre parisien (C. G. T.)s 
Le syndicat chrétien des travailleurs du livre; 
Le syndicat Force-Ouvrière du livre, 
et 


Le synd'cat des employés des industries et commerces du livre 
{ (G | - 

Le syndicat des emp'oyés du 
imprimerie) (C. F, T. C.), 


d'autre part 


“ommerce el de l'industrie (section 





— 


L'objet de la convention est d'établir un régime de 71-11 
professionnelle par répartition pour l'ensemble du personne 

Le champ d'application géograph'que de cette convention :, 
au département de la Seine el à cerlaines loralités situées en « 
et-Oise définies à l'article ter de la convention. 

Le texte de la convention a été déposé au secrétariat du 1) 
de prud'hommes de Paris, où il pourra en être pris connaissan 

Dans un délai de quinze jours, les organisations proless on: 
et lôutes personnes intéressées sont priées, conformément à 
ticle 31 Æ du livre Ier du code du travail de faire connaitre 
observalions et avis au sujet de la généralisal'on envisagée. 

Leurs communicalions devront être adressées an ministérs 4 
travail et de la sécurilé sociaie, 127, rue de Grenelle, à Par 
(inutile d'affranchir). 

En outre, copie de ces communicat'ons devra étre adreste 
pli affranchi) l'inspecteur divisionnaire du travail et de la n 
d'œuvre de la 1e circonscription, 23, rue de Mogador, à Par 


he. 
—t © + 


) 


nd 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis portant annulation d'un précédent avis de vacance d'un posts 
ro a adjoint au sanatorium départemental du Haut-Rhin 
mar. 


a — 


Est annulé l'avis de vacance d'un poste de méde:in adjoint an 
sanatorium départemental du Haul-Rhin à Colmar, publié au Journal 
vfliciel du 3 septembre 1953. 








Les abonnements au Journal nfficiel partent des fe et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (comple courant ne 9063-13 Paris). 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01:.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 490 MILLIONS PE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 88, AUE MICHELET, À ALGER 
R C.: Alger n° 4656. 


ee 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cetie 
société a procédé au rachat en Bourse de 645 obligations 6 0/0 1948. 

En conséquence, aucun tiroge ne sera effectué pour l'amortissement 
du 1e octobre 1953. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par rachats en 


Bourse. 








Compagnie Française des Chemins de Fer de l'indochine et du Yunnan 





Emprunt 3 0/0 1961. 





Rectifeatif au Journal officiel du 27 août 1953: page 7610, au lieu 
de: « LATE à 439.960 41-2 n, Dre: « 199.551 à 139.34 41-1 ». 








AVIS DIVERS 





SOUIETE GENERALE des CIRAGES FRANÇAIS 
SOCtÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 675 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 72, RUB PE MONCHAU, PARIS (S&) 
Registre du commerce: Seine 39808. 





Obäigations de 1.000 F G 0,0 1930 (ex-4 1/2 0/0). 

Les porteurs d'obligations de 1.000 PF 6 0/0 1920 (ex-4 1/2 00) de 
h Société générale des eirages français sont informés que le tirage 
d'amortissement aura lieu le jeudi 17 septembre 1953, à neuf heures 
tente, au Siège de la société, ®&, rue de Monceau, à Paris. 


PPS PSP PP PR PS OS PPT PPS PP SP LP LPS PS SLT PP 


DEMANDES. DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Mechouiam (Claude-Henri-Serge}, né Je 2 mars 1931 à Paris 
#), demeurant à Paris (17%), 5, avenue Mac-Mahon, dépose une 
Jéquète auprès du garde des sceaux à J'effet de substiluer à son 
Nom patronymique celui de Michoulant et d'y ajouter celui de 
Baïif, nom de sun grand-père. 





M. Bokobza (Henri-Haï}, né le 31 oetobre SNS à Tunis (Tunisie}, 
demeurant 24, rue du Temple, à Vaux-sur-Seine (Seine-et-Oise), 
aessant tant en son nom personme! que pour celui de ses enfants 
Taeurs: Bernard, né le 24 juillet 1942 à Tunis: Catherine, née 
le 8 mai 1951 et Sylvie, mée le 2 octobre 1932, toutes deux nées 
à Meulan (Sgine-et-dise), dépose une requête auprès du garde des 
Dupin à l’ellet de substituer à son nom patronymique celui de 





M. Katz (Robert), né le 6 juillet 1912 à Paris, demeurant 3, ave- 
mne Mon , Paris, dépose une requêle amprès du garde des 
à à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 





M. François Blaskotie, n£ à DoMmlia-Krupa (Tchéces/ovaquik} 1e 
17 juillet 1919, célhatair naturalisé Francais par dûücret du 7 sep- 


tembre 191 ne 18297 x 1; d ! tua rue d'Alembert, à 
Agen (Lot-et-Garonne), dépose mne requête auprès du £ le des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Brunet. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 


(Décret du 46 août 4901) 





13 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chäteaulin. Comité 
des fêtes de Coray. But: organisation de toutes les fêtes et aide par 
les bénéfices réalisés aux œuvres de bienfaisance, Siège soctal: 
M. Corier, président, au bourg de Coray. 


23 juillet 1953. Déclaration à ja préfeciure de Seine-etOise. Culture 
et Cinémas. Ruit: aider au développement de l'éducation populaire en 
tout dormaine cotturei et particulièrement en matière de cinéma 
Siège social: 3, rue Albert-Samain, Versailies, 


à août 1953. Déclaration à la sens-préfeciure de Provins. Seciété 
amicale des jeunes de auChery. But: venir en aide aix œuvres 
communales et organisalion de voyages d'études. siège social: mairie 
de Beauchery, 





3 août 1953 Dé-laration à Ja sonSpréle-ture “ Guelma. Cuiltuetle 
musuimane d'Héliapolis. But: entreprendre la <omstruction d'umnë 
mnsquée pour Les fidèles de la commuee d'Iléiiopolis; entretenir 
entre les membres actifs des sentiments de sympathie, de solidarké 


et de coopération. Siège social: ehez M. Chiheb, président, proprié- 
taire agriculteur, à Héliopolis. 
" 


août 1953. Déclaration à la préfecture des Denx-£<èvres. Club hipat- 
que. But: former de: cavaliers et orfaniser des manifestations spor- 
tives hippiques. Siège social: château de Mawré-sur-le-Mignon 


19 noût 199. Péclaratinn à la sous-préle‘hire de Town. S$Seciété de 
musique La Philharmonique. Bul: enseigner et développer l'art 
musical. Siège social: place de la Libération, Collobrières. 


13 août 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, Asso 
ciation des anciens prisonniers de guerre. But: enlr'aide sociale, 
Siège social: café Fleury, Quiévrechaÿn. 


13 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Comité des 
têtes de la commune d'Auros. Bul: organisation des fêtes de Ja 
commune. Siège sacial: mairie d’Auros. 


a 





13 août 1953. Déclaration à la prélecture du Lot. Saint-Hubert de 
Flaugnac, But: conservation du gibier, destruction des nuisibles. 
Siège social: mairie de Flaugnac. 


ae 


1% août 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Amicale 
des chasseurs de Loulevade. But: exereice de la chasse, destruct'on 
des nuisihles, protection des récoltes. Siège social: restaurant Char- 
tron, à Loulevade commune d’'Eraux-les-Baine, 
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47 août 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Vervins, Etréaupont- 
Entonte-Ping-Pong-Club. But: pratique du tennis de tab'e et éJuca- 
lion physique. Sège social: hôtel du commerce, Etréaupont. 


47 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier, Les 
Castors de la ville da Rosières et dez environs, Bul: accession à la 
ropriélé des pères de famille. Siège social: mairie de Rosières-en- 
anierre. 


47 août 1953. Déclarat'on à la prélecture de police. Association pour 
la diffusion de la culture française en Afrique noire. But: diflusion 
du la culture française en Afrique noire, Siège social: 186, rue de 
ivo:i, Paris, 


48 août 1953. Déclaration à Ia sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Centro d'études techniques du Nord de l'Aisne, Bul: fourni à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
améliorer la rentabililé de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social: Douchy par Vilers-Sainl-Christophe, face au monument aux 
mors. 


49 août 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Société des 
Ohasseurs réunis de donzioux. Bul: pratique de la chasse, Siège 
social: Hôtel Chaudier, à Jonzieux, 


20 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Prov'ns. Foyer 
rural de Soisy-Bouy, But: éducation, information teclnique et éman 
cipatrn iniellectuelie et sociale de ses membres. S'ège socia:: mairis 
de Soisy-Bouy. 


21 aoû! 1953. Décfarat'on à la sous-préfecture de ChAleau'in. Société 
de ohasse La Saint-Ronan de Locronan, Bu!': défense des intérêts 
agricoles et cynégéliques. Siège social: chez M. Chailiou, à 
Locronan. 


26 août 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Monthard. Société 
de chasse de Petit-dailly, commune de Toullon, kRut: répression du 
braconnage, protection du gidier, Sifge siciai: ss:ie commune de 
Pelil-Jailly. 


27 août 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Cambrai, Société 
da chasse de Béthencourt. Hul: protection du gibier, garde et régle- 
meéntation de ia chasse, répressjon du braconnage sur le territoire 
de Bélhenesu:t, Siège social: chez M. Jean Banse, place de la 
Mairie, à Béthencourt. 


21 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêt2s de Ludies. Bul: organisation des fêtes loca'es 
et nalionales. Siège social: unajrie de Ludies. 


23 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Sootion des anciens combattants de la grande guszrre, des mutilés, 
rélormés, des veuves, orphelins et ascendants des soldats morts 
pour la France de la commune de Wicquinghem. But: assistance 
et délense mutueile des membres bénéficiaires de la loj du 31 mars 
4919. Siège social: mairie de Wicquinghem. 


29 août 1953 Déclaration à la préfecture de la Creuse. Syndicat 
d'initiative de Fresselines. But: dévelappement du tourisme local 
sous toutes ses formes (hôtellerie, camping, excursions). Siège 
social: mairie de Fresse:ines,. 


août 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Belley. Société 
communale de chasse de Saint-Sorlin-en-Bugey. Bul: favoriser le 
développement el la sauvegarde des gibiers et protéger les récoiles. 
Siège social: mairie de Saint-Sorlin-en-Bugey. 


31 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Luvigny. But: subvenir aux frais des fèles 
et concours tendant à assurer le perfectionnement et l'instruction 
du corps. Siège social: mairie de Luvigny. 


31 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Les 
Castors ds Megève. But: coordonner un ensemble d'efforts en vue 
de la construction de maisons d'habitation. Siège social: mairie de 
Megève, 


4er seplembre 195% Déclaration à la sous-prélecture de Limoux. 
Syndicat de pêche de la haute vallée de la Salz. But: préservation 
des récoltes des propriétaires riverains. Siège social: mairie de Sou- 
graigne. 


2 sentembre 195%. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Entents 
vaudoise. hut: culture générale, pratique des sports, organisation 
des loisirs. Siège social: école de Yaudes, 


— But: développer chez les jeunes le goût du tambour et du «air 





, _— 
Æ- 2 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 


(amicale des tambours et clairons de R 
rehausser, Dar ses Sonneries, toutes les fêtes ayant un cara:1ir3 
sportif, patriotique, non politique : pratiquer l'entr'aide entre so-ié. 
tajres. Siège social: mairie de Blace. 


& septembre 1953, Déclaration à la prélecture de l'Allier. Société 
bourbonnaise. Bul: répression du braconnage, repeupleme:t du 
gibier. Siège social: chez M. Georges (Antoine), président, à ben 


& septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Usse] 
communale des chasseurs de Peyrelevade. Bul: répression du 
connage, repeuplement du gibier, destruction des nuisibles. 
social: mairie de Peyrelevade. 


& septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde 
rural de Carbon-Blanc. Bul: ré’réalif et éducatif. Siège socia 
re de Ca:bon-Bianc. 


a 


7 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Centre 
Laënnec. But: création et administration d'un établissement da 
posicure et réadaptation réservée aux malades des poumons : 
à l'exclusion de tout but Iucratif, Siège social: 7 bis, a 
Georges-Clemenceau, Saint-Genis-Laval. 


e 
nue 


du goujon toulousain. Bul: venir en aide aux camaïades 1! 


8 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
teux de l'amicale. Siège social: 2, impasse Barthe, Toulouse, Rr 





MODIFICATIONS 


15 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
8y que Nature transfère son siège social de Vincenres, 9, 
avenue de Nogent, à Monireuil-sous-Bois, 25, rue Colmet-Lepinay, et 
modifie ses statuts. 


21 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Vespa-Club 
de Paris-—lle-de-France. Modifications apportées dans la comjosition 
du bureau, Siège social: G@, avenue d'léna, l'aris. 


21 juillet 1953. Déclaration à la prélecture de police, Vespa-Club ce 
France. Modifications apportées dans la composition du hareau. du 
conseil d'administration. Siège social trans'éré du 157, rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis, Paris, au 65, avenue d'Iéna, Pars. 


24 juillet 1953. Déclaration.à la préfecture de police. L'Association 
française d'Altortville de l'union arménienne de culture physique et 
de sooutisme dite ne transière son siège social du 72 
rue de Choisy, Allortville, au 111, rue Etienne-Dolet, à Altorlville. 


29 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Rennes. Le Centre 
laïc des anberges de jeunesse, association départementale d'Ille-et- 
Vilaine, change son titre, qui devient: Association laïque res 
auberges de jeunesse d'ille-et-Vilaine, section Mlaj (Clajpa, et 
modifie ses slatuts. Siège social: 15, rue Jean-Macé, Rennes. 


18 août 1953. Déclaration à la eous-prélecture de Montbrison. Les 
Chesseurs réunis de Saint-Marce!lin change son titre, qui devient: 
Société communale Chasse Saint-Marcellin. Siège social: salle 
Greneite, place Sainte-Catherine, SaintMarcellin. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 


8 juin 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfe:lure de Douai le 7 septembre 1953.) Union 
des anciens combattants polonais en France (section de Somain-ie- 
Sessevalle). But: partager l'idée de. l'indépendance de la Po'ogne ; 
grouper tous les citoyens de la localité qui faisajent pariie Ge 
milieux polonais et ayant servi dans l’armée; mainlenir l'esprit de 
solidarité, de fraternité et l'empressement en cas de besoin à porter 
aide à l’année polonaise ou alliée; collaborer avec les sarlétés 
confraternelles polonaises et françaises. Siège social: salle des 
mines, route de Rieulay, Somain-de-Sessevalle, 


18 juillet 41953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 


enfegistrée à la sous-prélecture de Béthune le 12 août 19553.) Union 
associations ises France (section Saint- 


des catholiques en « 
Joseph, à Lens,. But: développement de l'esprit catholique; maln- 
tien des traditions polonaises. Siège social: salle Raczkowshi, che 
min Manot, à Lens. 


| 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltair= 





